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^.aoltSCMKNT PROSKESSir DO NOMBRE 
"* pjj tNTftACTIONS AUX LOIS PENALES (1). 

longtemps qu'en France on se demande si le 

mh des crimes et délits augmente ou diminue, sans 

teimportante question ait jamais paru résolue d'une 

omplète et définitive 
que cette i 

façon coti 
£i leueudaat on sait que, depuis 1825,1e ministère de 

^M\U Consul et de l'Empire~(2), a pris soin de publier 

! te année le compte général de l'administration de la 

i ^inspirant d'une des grandes idées administrati-

haque année 

iuslicercimi/iw-
/-'il présence de ces comptes périodiques, relevés avec 

utanl de iiatience que d'exactitude, offrant à tous, dans 
Bl

's pJus iriiimes détails, dans sa nudité pure et authenti-

fie bilan criminel du pays, on s'étonne que des doutes 

sérieux aient pu s'élever sur cetlesimple question d'accrois-

sement ou de diminution du nombre annuel des infrac-

tions- et l'on a peine à comprendre les graves controver-

ses qui se sont produites à ce sujet dans la presse, dans 

les écrits des publicistes et jusqu'au sein des Assemblées 

législatives. 

C'est que l'esprit de parti, la manie de système ou de 

coniradietion, la fausse philanthropie, l'ignorance et la 

légèreté se sont tour à tour ingéniés à contester l'autorité 

loute puissante des chiffres officiels ; en telle sorte que 

l'opinion publique, égarée au milieu de ce conflit d'asser-

tions contradictoires, ne sachant de quel côté trouver la 

vérité, est demeurée passive et insoucieuse en face des 

résultais qui eussent dû le plus émouvoir sa sollicitude ! 

Déjà, eu 1847, j'avais signalé l'extrême imprudence de 

cette polémique qui tendait, contrairement aux déclara-' 

uns formelles du Gouvernement, à endormir le pays datis 

une fausse sécurité et à lui dissimuler le danger de cet ac-

croissement coutinu du nombre des crimes et délits (3); 

Qu'on me permette de revenir en peu de mots sur ce 

point important qui doit constituer une des bases princi 

pales de loute étude sur l'amélioration de notre droit cri 
minel. 

V. le garde-des-sceaux vient de publier le compte de 

li justice criminelle de 1850. Dans le remarquable rapport 

QW le précède, il a eu l'heureuse pensée « d'embrasser, 

par une sorte de revue rétrospective, les résultats delà 

WUCe répressive depuis 1826 jusqu'en 1850 inclusive-

ment, afin qu'on pût, dit-il, apprécier quel a été, pendant 
00

 dernier quart de siècle, le mouvement de la criminalité 
en ran

ce, et jusqu'à quel point les digues opposées par 

nos lois pénales ont suffi à protéger la société contre le 

Mordement des passions (4), » 

*j>ici comment, s'adressant au chef de l'Etat (5), M. le 

garue-des-seeaux résume lui-même la triste vérité qui 
■wwi.de ce curieux travail récapitulatif: 

Jj :
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 Majesté a vu les progrès effrayants de la crimi-

ue pendant le dernier quart de siècle qui vient de s'é-

er, malgré les efforts persévérants de la magistrature 
Nr les arrêter. .. 
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unerait devant cette affirmation officielle du grand 

^ministre de la justice ! Mais en France, que n'ose -t-
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PÉRIODES QUINQUENNALES. 
NOMBRE MOYEN DES 

ACCUSATIONS. ACCUSÉS. 

De 1826 à 1830. 
De 1831 à 1835. 
De 1836 à 1840. 
De 1841 à 1845. 
De 1846 à 1850. 

5,376 
S/244 
5,728 
5,2 12 
5,159 (6) 

7,130 

7,466 
7,885 
7,104 
7,430 
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Kdé i»ac°"srecues l)ar le ministère public, nombre 
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c
 g » 1850, à 225,982. » 

&vV< ' lL' le d0uble! 

fcej
 r

,;
SL1

| '
 a

 que du rapprochement de ces deux chif-

j -s, jf J
 (

'
 Jo

i'
1 u

'i grave préjugé de l'accroissement pro-

Pa
Sson

U
 "

orn
bre des infractions en général. 

c,
'nies.

 8 UUX
 P

reuy
es, et occupons-nous d'abord des 

' ne IROC * 

> ni e > •
 850

 inclusivement, nos 86 Cours d'assi-

^ation i
JUgei

'
 e,lseml)

le contradictoirement 134,003 
ne toute nature, comprenant 185,075 accusés. 

En considérant ces chiffres, les lecteurs incompétents ou 

inattentifs n'hésiteront pas à conclure que , parmi nous, 

la criminalité est restée stationnaire, ou même qu'elle a di-
minué. 

Ce serait là une énorme et capitale erreur, dont chacun 

va pouvoir aisément se convaincre par les simples et ri-

goureuses déductions ci-après : 

Divisons, comme le fait la statistique, les infractions en 

crimes contre les personnes et crimes contre les pro-
priétés. 

Les premiers, c'est-à-dire ceux dont la répression im-

porte le plus à la sécurité publique, sont très certainement j 0008 lanc
^

s
 aggravantes 

eu progression croissante. 

Les tableaux récapitulatifs l'attestent, et M. le garde des 
sceaux le déclare : 

« Les crimes contre les personnes, dit-il, ont très sen-

« siblcment augmenté; puisque, de 1,354 que l'on comp-

« tait, année moyenne, pendant la première période (1826 

« à 1830), leur nombre s'est élevé progressivement à 1,778 

« durant la dernière période (1846 à 1850). C'est un ac-

« croissement de 313 par 1,000, qui dépasse de beaucoup 

« celui qu'a éprouvé la population ; car elle ne s'est 

« accrue, pendant le même laps de temps, que de 111 par 
■< 1,000 (7). » 

Et non seulement ces crimes ont augmenté très sensi-

blement, mais l'accroissement se manifeste spécialement 

dans les attentats les plus graves. 

« Ainsi, dit M. le garde des sceaux, depuis 1825, les 

« assassinats ont augmenté de 23 pour 100 (8); les infan-

« licidès de 55 pour 100 (9) ; les paricides ont presque 

« doublé (10); les avortements se sont accrus dans la pro-

« portion de près de 175 pour 100- (11) ; les viols et at-

« tentats à là pudeur, notamment sur des enfants de moins 

« de 16 ans, ont plus que triplé (12). »_ 

Voilà donc, suivant les chiffres inflexibles de la statisti-

que, un premier fait constant et indubitable, à savoir ; 

que, depuis vingt-cinq ans, les crimes contre les person-

nes se sont accrus de 31 pour 100, et que surtout les plus 

graves d'entre eux ont augmenté dans les effrayantes pro-

portions de 23, 55, 100, 175 et 200 pour 100!... 

Nous n'aurions que ce seul accroissement à constater 

que déjà la société devrait y trouver un sérieux sujet d'in-

quiétudes et de préoccupations! mais ce n'est pas tout. 

Voyons maintenant les crimes contre les propriétés. 

Ici, la question, sans être plus difficile, exige, quelques 
explications. 

Je m'empresse de reconnaître que les chiffres de la sta-

tistique accusent à cet égard une légère diminution. 

« Les crimes contre la propriété, dit M. le garde-des-

« sceaux, paraissent seuls avoir diminué de 16 pour 100, 

« si l'on compare la première période (1826 à 1830) à la 

« dernière (1846 à 1850) (13). 

Mais on va voir que cette diminution n'est qu'appa-

rente. 

En effet, sans parler des lois de 1824 et de 1832 qui ont 

rangé dans la classe des délits plusieurs natures de mé-

faits précédemment qualifiés crimes, M. le garde-des-

sceaux constate que les attentats les plus graves contre la 

propriété, comme la fausse monnaie, les faux de toute 

espèce, les banqueroutes frauduleuses, les incendies, les 

extorsions de titres ou signatures, ont tous aussi éprouvé 

une augmentation très sensible; que les incendies notam-

ment ont plus que doublé; et il fait remarquer' cette cir-

constance extraordinaire que la réduction, accusée par les 

chiffres, porte exclusivement sur les diverses espèces de 

vols qualifiés, c'est-à-dire sur la nature de crimes d'ordi-

naire la plus commune; et qu'elle est surtout très marquée 

pendant les dix dernières années (1840 à 1850). D'où il 

croit pouvoir inférer que la cause probable de cette appa-

rente diminution est « dans la tendance de plus en plus 

« prononcée qu'ont les magistrats à n'admettre que très 

« difficilement les circonstances aggravantes, afin de ré-

« duire les faits à de simples délits correctionnels. » 

.le me permets d'ajouter, pour compléter l'argumenta-

tion de M. le ministre, que cette tendance des magistrats 

à corrcctionnaliser les crimes et spécialement les vols 

qualifiés, est un fait notoire et incontesté,' que j'avais si-

gnalé dès 1846 (14), fait du reste avoué par les magistrats 

eux-mêmes, parce qu'en agissant ainsi, ils n'ont jamais 

eu en vue que l'intérêt de la bonne administration de la 

justice et qu'ils ont dû d'autant plus persévérer dans cette 

voie, qu'ils y ont été officiellement encouragés par la cir-

culaire ministérielle du 25 octobre 1845. 

« Du reste, cette explication, dit en terminant M. le 

« ministre, paraît d'autant plus admissible, qu'en regard 

« de la réduction singulière et exclusive des vols quali-

« fiés, les préventions de vols simples, déférées aux Tri-

« bunaux correctionnels, ont triplé depuis 1826(15). » 

Pour moi, l'explication de M. le ministre est plus que 

probable; je la tiens d'une certitude absolue et incontes-

table. 

Car, je le demande, comment pourrait-on rationnelle-

ment trouver ailleurs que dans cette excessive augmenta-

tion des vols simples la cause de cette diminuai incom-

préhensible des vols qualifiés? 

En effet, si les vols simples ont triplé, c'est qu'appa-

remment les instincts de cupidité se sont accrus dans cette 

proportion ; et s'il en est ainsi, la décroissance des vols 

■ qualifiés ne peut évidemment s'expliquer que par l'une 

des deux raisons ci-après : 

Ou les voleurs, plus habiles et mieux instruits des con-

séquences pénales, s'attachent davantage à éviter les cir-

constances aggravantes, ce qui, loin d'impliquer une dimi-

nution de criminalité, prouverait uniquement une substi-

tution de la ruse à la violence et à l'audace; 

Ou, ce qui est infiniment plus vraisemblable, le nombre 

des voleurs de toute sorte n'a fait que s'accroître; seule-

ment les magistrats, comme l'a justement pensé M. le 

garde-des-sceaux, s'accorderaient à écarter plus souvent 

les circonstances constitutives du vol qualifié, et ce, dans 

l'intérêt supérieur d'une répression plus prompte, plus 

sûre, plus mesurée et plus économique. 

Nous croyons donc pouvoir en toute confiance et malgré 

l'apparente réduction des chiffres, conclure dès à présent 

avec M. le garde-des-sceaux, que « l'augmentation réelle 

du nombre des crimes contre la propriété n'en reste pas 

moins avérée (16). » 

Mais on comprend que, pour juger au vrai le mouve-

ment de la criminalité dans un pays, il ne faut pas s'atta-

cher seulement aux faits réputés crimes; qu'il faut évi-

demment aussi tenir compte des faits sans comparaison 

plus nombreux (17) qu'on appelle délits; car je ne sup-

pose pas qu'on osât soutenir que la criminalité aurait di-

minué là où à la place d'un crime de viol on aurait 20 dé-

lits d'outrage public aux mœurs ; là où à la place d'un vol 

qualifié, on trouverait 20, 30 ou 40 vols simples ! 

Lest donc indispensable d'envisager dans leur ensemble 

tous les méfaits punis par la loi, abstraction faite de leur 

qualification de crime ou de délit. 

C'est à ce point de vue général et absolu que va ressor-

tir ce progrès effrayant de la criminalité, dont parlait M. le 

garde-des-sceaux ; le tableau suivant, extrait des docu-

ments de la statistique criminelle de 1850, consacre jus-

qu'à la dernière évidence l'affirmation de M. le ministre. 

On y distingue les délits communs des contraventions 

fiscales (18), et pour plus d'exactitude, au lieu de consi-

dérer les chiffres par année, on les a groupés par périodes 

de cinq ans « afin d'atténuer ainsi l'effet des causes acci-

« dentelles, qui peuvent altérer les résultats annuels, aug-

« menter ou diminuer le nombre normal des infractions, 

« affaiblir ou fortifier l'action répressive. » 

Tableau récapitulatif du nombre des inculpés de crimes et délits 
communs d«1826 à 1 850 inclusivement. 
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(6) L'année 1848 de celte dernière période offre une dimi-
nution considérable. Elle doit être attribuée en grande partie 
aux événements politiques, qui ont un momenl ralenti, sinon 
suspendu, le cours de la surveillance judiciaire. 

(7) Stat. crim. de 1850, rapp. p. 4. 

(8) Stat. crim. de 1850, rapp. p. 40. — Leur nombre était 
de 197 de 1826 à 1830. — Il est de 241 de 1846 à 1850. (V. 
lbid. p. 102, tableau C). 

(9) Il y en avait en moyenne 102 de 1826 à 1830; il y en a 
158 de 1846 à 1850. {Ibid. tableau C). 

(10) Il y en avait en n.oyenne 9 de 1826 à 1830.— On on comp-
te 17 de 1846 à 1850. {Ibid. lab. C). 

(11) On en comptait en moyenne 8 de 1826 à 1830.—On en 
compte 22 de 1846 à 1850. {Ibid. tab. C). 

(12) Stat. crim. - De 137 (1826 à 1830), les accusations de 
viol se sont élcvé.es à 183 (1846 à 1850; ; celles d'attentat sur 
des enfants, de 136 (1826 à 1830), à 420 (de 1846 à 1850. (V. 
Ibid. lab. C). 

On ne saurait attribuer cette augmentation à la disposition 
de la loi du 28 avril 1832, qui a (ait un crime de l'attentat à 
la pudeur commis sans violence sur des enfants de moins do 
onze uns ; car cet attentai restait rarement sans poursuites 
avanl la loi du 28 avril ; la violence morale, qui existe Ibu-
jours, étail généralement assimilée à la violence physique; les 
parquets poursuivaient; seulement le jury, à raison du silence 
de la loi, acquittait fréquemment les accusés. La loi de 1^-32 
n'a donc fait que di ninner le nombre des acquittements, sans 
augmenter celui des accusations. (Siat. cri ui., 1850, rapp. p. 5.) 

(13) Sial. crim., 1858, mpp. p. G.) 

De 1826 
à 1830 

De 1831 
à 1835 

De 1836 
à 1840 

De 1841 
à 1845 

De 1846 
à 1850 

Année 
1826. 

Année 
1850. 

| 7,170 

7,460 

7,885 

7,104 

7,430 

6,988 

| 7,202 

prévenus de inculpés 
de crimes 
et délits 

communs. 
délits 

communs. 

coutravons 

fiscales. 

60,822 117,199 67,950 

68,524 134,683 75,990 

84,081 107,706 91,966 

96,429 99,095 103,533 

128,546 92,868 135,976 

59,620 100,120 66,608 

143,869 83,872 151,071 

11 résulte jusqu'à l'évidence des chiffres de cette réca-

pitulation authentique, dont chacun peut vérifier les élé-

ments, que depuis 1826 jusqu'en 1850 inclusivement : 

1° Le nombre des délits communs n'a cessé d'augmen-

ter et qu'il a plus que doublé (19); et qu'en comparant le 

total de la dernière année (1850), qui est de 143,869, à 

celui de la première (1826), qui n'était que de 59,620, 

on trouve une augmentation anormale de 145 pour 100 ; 

2° Le nombre des crimes et des délits communs totali-

sés a augmenté dans la proportion de plus de 40 pour 

100, tandis que, durant le même laps de temps, la popu-

lation du pays ne s'est accrue que de 12 pour 100 (20) ! 

3° Qu'enfin le nombre des prévenus de contraventions 

fiscales, après s'être beaucoup accru durant la deuxième 

période, a seul été diminuant sensiblement chaque année 
depuis 1836. 

Mais sur ce dernier point M. le garde des sceaux s'em-

presse d'ajouter que la réduction portant exclusivement 

sur les délits forestiers, n'est ici qu'apparente, et qu'elle 

doit être attiibuée aux nouvelles règles tracées par l'ad-

ministration forestière à ses agents pour la poursuite des 

dé.its commis dans les forêts de l'Etat, et non point à une 

décroissance réelle dans le nombre de ces délits. — (Stat. 
crim. de 1850, rapp. p. 55.) 

Ce n'est pas (oui encore. .De même que, parmi les crimes 

(les vols qualifié* exceptés), nous avons vu se manifester 

dans les espècePi'attentals les plus graves un accroisse-

ment de 23, 55, 100, 175 et 200 pour 100, le rapport ré-

capitulatif de M. le garde-des-sceaux fait également re-

marquer que, parmi les délits communs, dont la statistique 

signale 98 variétés, la recrudescence s'est principalement 

fait sentir dans ceux qui portent la plus sérieuse atteinte 

à l'ordre public , à la sûreté des personnes et des pro-
priétés ! 

Ainsi, dit-il, de 1826 à 1850, les délits de coups et 

« blessures volontaires ont augmenté de 46 pour 100 (21); 

« ceux contre les mœurs de 155 pour 100 (22) ; ceux 

« contre les propriétés par cupidité, de plus de 100 pour 

« 100 (23), et spécialement les vols de 151 pour 100 (24) ; 

« les délits contre l'ordre public ont été de 1846 à 1850, 

« trois fois plus nombreux que de 1826 à 1830; les délits 

« de menaces verbales ou écrites sous conditions ont 

« augmenté de 300 pour 100 (25) ; il en est de même des 

« délits de rébellion et d'outrage et violences envers les 

« fonctionnaires ou agents de la force publique ; enfin, les 

« délits de mendicité, ces infractions à la loi sacrée du 

« travail, ont décuplé! (26). » 

11 demeure donc avéré et incontestable que depuis 1826 

le nombre des crimes et délits en général s'est accru dans 

des proportions considérables, et que cet accroissement 

anormal s'est surtout produit parmi les méfaits les plus 
gravies. 

Tel est l'effrayant progrès de la criminalité que M. le 

garde des sceaux a cru devoir signaler à la haute sollici-

tude du chef de l'Etat et aux méditations du pays ! 

Et maintenant s'il est vrai, comme on n'en saurait dou-

ter, que cet accroissement du nombre des crimes et délits 

les plus graves se soit manifesté malgré l'active surveil-

lance du gouvernement, malgré les efforts persévérants de 

la magistrature, ne tombe-t-il pas sous le sens qu'il y a 

là l'iudice révélateur d'un mal social profond et redouta-

ble, mal auquel ou n'a opposé jusqu'à ce jour que de vains 

palliatifs, et dont la persistance est à la fois un danger et 

une honte pour le pays ! .. . 

Un danger ! car, comment envisager sans effroi ce dé-

bordement audacieux des crimes et délits s'étendant et 

grossissant chaque année, au mépris des digues impuis-

santes que lui opposent nos lois pénales ! 

Une honte! car, s'il est vrai que le but de la civilisation 

soit de rendre l'homme meilleur, comment une nation 

chrétienne, éclairée, généreuse comme la France, qui se 

pose à la tête de la civilisation, pourrait-elle supporter, 

sans humiliation, cette marche ascendante de la crimina-

lité, signe infaillible de démoralisation et de décadence, 

démenti hautement donné à son honorabilité nationale, à 

ses légitimes aspirations vers la perfectibilité humaine ! 

Evidemment, un tel état de choses appelle de prompts et 
énergiques remèdes! 

11 n'y a donc pas, à cette heure, de question plus gra-

ve, plus urgente, plus digne de l'attention des esprits sé-
rieux, que celle de rechercher : 

« Par quels moyens on pourrait combattre cet accrois-

sement continu du nombre des infractions aux lois pé-
nales. » 

Je me hâte d'ajouter que, grâce au rétablissement de 

l'ordre, à la reconstitution de l'autorité, et à raison même 

des tendances si résolument progressives du pouvoir im-

périal, jamais époque ne fut plus favorable à la solution 
de ce difficile problème!... 

Déjà, dans sa haute préoccupation des grands intérêts 

moraux et matériels du pays, le gouvernement a édicté 

(14) >< Le chiffre en apparence stationnaire du nombre des 
crimes, disais-je alors, provient surtout de ce que les Tribu-
naux, qui jadis renvoyaient impitoyablement au jury tous les 
méfaits paraissant présenter le caractère du crime, cédant 
désormais à la propension générale d'u siècle vers l'indulgence, 
et aussi on vue d'une justice plus prompte et plus économique, 
écartent fréquemment les circonstances aggravantes constitu-
tives du crime, ou, en d'autres termes, correclioimaliselit les 
faits poursuivis, toutes les fois que les circonstances aggravan-
tes leur paraissent tant soit peu douteuses; et la preuve qu'il 
en est ainsi, c'eatque, parmi les crimes, les seuls qui soient en 
diminution sont précisément ceux qu'on peut correctionnali-
ser. Donc, pour juger au vrai le mouvement de la criminalité, 
il ne faut pas s'attacher seulement aux actes qualifiés crimes, 
mais faire le total des crimes et des délits communs annuel-
lement soumis aux juridictions répressives. Or, pour qui veut 
ainsi procéder, il ne peut rester aucun doute sérieux sur l'aug 
ttjentalion progressive du nombre des infractions en général. » 
{Traité des Instructions complémentaires du régime péniten-
tiaire, page 295.) 

(15) Stat. crim. de 1810, rapp. pi S. 

(16) Stat. crim. 1850, rapp. p. 5. 

(17) Pendant les vingt-cinq dernières années, nos 361 Tri-
bunaux correelionuels oui jugé ensemble 3,575,302 affaires 
de loute nature, comprenant 4,949,768 prévenus j c'est donc 

en moyenne, par année, 143,014 affaires et 197,991 prévenus : 
soit 1 prévenu par 171 habitants. (Stat. crim., rapp. p. 5.) 

(18) Cette distinction est d'autant plus nécessaire que les 
contraventions fiscales forment à elles seules les six dixièmes 
des préventions soumises aux Tribunaux correctionnels. (Stat. 
crim. 1850, rapp. p. 5.) 

(19) « Le nombre des prévenus de délits communs a plusque 
donblé dû 1826 à 1850. » (Stat. crim. de 1850, rapp. p. 54.) 

(20) Il résulte des recensements officiels que, de 1826 à 1830, 
la population moyenne du la France était de 31,857,761 ha-
biiams; que, de 1846 à 185(1, elle était en moyenne de 
35,404,761 habitants. L'accroissement de la population n'a 
donc été, pendant ces quinze années, que de 1 11 millièmes. 
Le chiffre moyen de la population, pendant ce quart de siècle, 
est de 33,819,794, dont 10,673,054 hommes et 17,146,740 
femmes. 

(21) Leur nombre n'était en moyenne, de 1820 à 1830, que 
de 8,426 ; il est, de 1846 à 1850, de 12,297. (Stat. crim, 1850, 
rapp. tableau E.) 

(22) Leur nombre n'était en moyenne, de 1826 à 1830, que 
de 497 ; il s'élève, de 1846 à 1850, à 1 ,267. (Ibid.) 

(23; Leur nombre n'était en moyenne, de 1 826 à 1830 que 
de 14/149; il s'élève, de 1816 à 1810, au chilfro de 29,350. 
(Stat. crim. 1850, rapp. tab. E.) 

(24) Leur nombre moyen u'était, de 1826 à 1830, que de 
9,871 ; il s'élève, de 1846 à 1850, au chiffre de 24 332. (Stat. 
crim. 1850, rapp. tab. E.)

 v 

(23) De 1826 ù 1830, en moyenne 68, de 1846 à 1830, 277. 

(26) V. la rapport et les tableaux de la Stat. crim. de 1835 
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un certain nombre d'excellentes mesures qui toutes ten-

dent directement on indirectement à diminuer le nombre 

des crimes; d'autres décrets analogues se préparent, qui 

vont être prochainement soumis à la sanction de la lé-

gislature. 

Mais chacun sent qu'une telle œuvre de réformalion so-

ciale ne saurait être accomplie par quelques mesures iso-

lées, qnelqueefficaceselfécondes qu'elles puissent paraître. 

A un mal profond et considérable, provenant de causes si 

nombreuses et si diverses, il faut opposer l'action com-

binée de remèdes nombreux et variés ; en d'autres termes, 

un vaste ensemble de moyens, tous conçus dans une même 

pensée, et concourant tous au même but moralisateur ou 

répress'f. 
Dans ces circonstances, j'ai cru qu'il y aurait opportu-

nité à résumer avec clarté et précision notre étal de situa-

tion criminelle, afin que, mieux édifiés, sur la réalité du 

péril, tous les hommes intelligents comprissent enfin la 

nécessité non seulement d'applaudir aux efforts généreux 

du Gouvernement, mais de prêter le concours actif et 

énergique de leurs lumières à cette laborieuse et patrioti-

que entreprise de prévention et de répression des crimes. 

Pour mon compte, je m'estimerai heureux si je puis, à 

l'occasion, continuer d'y apporter mon humble tribut de 

méditations et d'expérience. 
BONNEVILLE. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2« section). 

Présidence de M. Hély-d'Oissel. 

Audience du 22 mars. 

DANS DES LIEUX 
ACCUSATION 

D'INFANTICIDE. —• ENFANT JETÉ 

D'AISANCE. 

La fille Louise-Henriette Charton n'a pas voulu suivre 

les conseils de sa famille. Elle a résisté aux ordres, aux 

prières qui lui recommandaient le travail et une bonne 

conduite. Aujourd'hui elle vient s'asseoir sur les .bancs de 

la Cour d'assises, sous le poids d'une accusation terrible. 

Henriette Charton est accusée d'avoir tué l'enfant dont 

elle venait d'accoucher. Les circonstances de ce crime 

sont relevées en ces termes par l'acte d'accusation: 

lifte 22 décembre 1852, le commissaire de police du quartier 
Poissonnière l'ut prévenu par le sieur Salle, concierge de la 
maison rue Hauteville, 11 , que le cadavre cran entant nouveau 
né gisait sur le pavé de l'arrière-cour dépendant de la maison 
rue de l'Echiquier, 36. Quelques goultes de sang observées sur 
une corniche que le corps avait sans doute rencontré dans sa 
chute indiquaient qu'il avait été précipité d'un des étages su-
périeurs de Pure des deux maisons ci-dessus désignées. Les 
premiers renseignements recueillis signalèrent à M. le com-
missaire de police la fille Henriette-Louise Charton, habitant 
la maison rue de l'Echiquier, 36, comme pouvant être l'auteur 

du fait criminel constaté. 
Cette fille, élevée dais des sentiments de religion et de piété 

par la femme Delaruelle, sa tante, s'était depuis un certain 
temps soustraite à son autorité et à sa surveillance; elle n'avait 
pas voulu s'astreindre à rentrer aussitôt après l'heure de son 
travail. Bientôt, malgré les offres faites par sa tante de la re-
cevoir, elle avait préféré conserver un logement séparé dans 
une maison que celle-ci était obligée de quitter, puis elle était 
venue demander asile à la femme Detigny, couturière, rue de 
l'Echiquier, 36. Depuis qcetque temps, elle présentait des si-
gnes non équivoques de grossesse; mais iralgré les instances 
les plus vives de la femme Deligny, malgré les observations 
répétées d'une dame Boxmann, chez laquelle elle travaillait, 
et celles d'un grand nombre de personnes qui l'avaient vue 
chez ces deux personnes, elle avait constamment persisté à nier 
qu'elle fût enceinte, el avait même déclaré à la dame Deligny, 
en jurant sur les cendresde son.père, que cela n'était pas et 
qu'elle s'était fait examiner par un médecin, qui avait reconnu 
chez elle les symptômes d'un ulcère. 

Le commissaire de police s'étant immédiatement présenté 
chez la dame Deligny, apprit d'elle que le môme jour, 22 dé 
cembre, vers midi, la fille Charton était revenue de chez la 
dame Boxmann, les traits altérés et la sueur lui coulant sur 
le visage; qu'elle s'était plainte de vive colique et s'était ren-
due-au cabinet d'aisance; qu'au bout d'une demi-heure ne la 
voyant pas revenir, elle, femme Deligny, était allée voir s'il ne 
lui était pas arrivé quelque accident. La porte des lieux était 
simplement poussée, Henriette Charton était debout, le cabi-
net élait inondé de sang. Que vous est-il arrivé, s'écria cette 
femme, vous venez donc de faire une fausse couche'?—Non, ré 
pondit l'inculpée avec le plus grand sangfroid, je viens d'avoir 
une perte comme celle que j'ai eue l'an dérider chez ma taule. 
Elle avait ensuite lavé les lieux d'aisance avec do l'eau que lui 
avait apportée la dame Deligny, avait refusé le service que 
cette dernière lui avait proposé, et s'était bornée à se jeter 
tout habillée sur son lit. Elle s'y trouvait encore lorsque le 
commissaire de police fut introduit auprès d'elle. Elle essaya 
alors de nier les faits qui lui étaient reprochés. 

L'autopsie ayant été pratiquéa, il fut démontré par l'examen 
des organes internes et par les expériences auxquelles il les 
soumit, que l'enfant, né au huitième mois de la grossesse, 

avait vécu et respiré; qu'il avait succombé à uno fracture du 
crâne produite par un coup très violent ou par la chute du 
corps d'un lieu très élevé; que cette fracture, non plus que di-
verses lésions remarquées aux membranes, ne pouvait être at-
tribuée ni aux difficultés du travail, ni à quelques circonstan-

ces accidentelles de l'accouchement. 
En présence de ces constatations, la fille Charton fut; bien-

tôt obligée d'avouer, et devant le commissaire de police et de 
vaut le juge d'instruction, qu'en effet sa grossesse élait arri 
vée presque à lerme, qu'elle avait depuis longtemps déjà senti 
remuer son enfant ; qu'elle n 'avait quitté l'atelier de la femme 
Boxmann que parce qu'elle s'était senlie prise par les dou-
leurs ; qu'accouchée dans les lieux d'aisance, son enfant avait 
crié lorsqu'elle avait essayé de le jeter dans la fosse, et que 
c'était alors qu'elle l'avait précipité par la lucarne. Elle con-
vint qu'elle n'avait pris aucune précaution pour les premiers 
soins à donner à son enfant, et tout en protestant qu'elle n 'a-
vait pas l'intention de s'en défaire, elle confessa qu'elle l'avait 
jeté par la fenêtre parce qu'elle avait toujours dit qu'elle no-

tait pas enceinte. Elle s'excuse en disant qu'il y a des mp 
ments où on a la tête comme égarée. 

L'accusée a reproduit à l'audience ses précédentes dé 

clarations. 
Les témoins n'ajoutent rien d'important aux faits éta-

blis dans l'acte d'accusation. 
M. l'avocat-général Meynard de Franc a soutenu éneK 

giquement la culpabilité de la fille Chardon, et M" Racle a 

présenté la défense. 
Après le résumé de M. le président Hély-d'Oissel 

jury se relire dans la salle de ses délibérations et en rap 

porte un verdict affirmatif, mitigé par des circonstances 

atténuantes, à la suite duquel la Cour a condamné la li(le 

Chardon à dix ans de travaux forcés. 

le 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 
j 

Présidence de M. Filhol. 

Suite de l'audience du 17 mars. 

AFFAIRE DE B»ZAS. — VOL AVEC EFFRACTION ET ESCAL4DK. 

— ASSASSINAT D'ONE JEUNE FILLE. — CADAVRE COUPÉ 1ÎN 

MORCEAUX ET MANGÉ PAR LFS PORCS. — OSSEMESTS HU-

MAINS CALCINÉS PAR LE FEU. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 17, 18 et 20 mars.) 

M. le premier avocat-général commence au milieu du 

plus profond silence un réquisitoire qui n'a pas duré moi 18 

de six heures. Nous ne pouvons donner qu 'une analy se 

bien succincte de cette improvisation qui a constamment 

tenu l'auditoire attentif aux paroles de l'orateur. 

M. l'avocat-général cherche d'abord à établir que le vol 
dont M. Mano a été victime n'a pu avoir pour auteurs que les 
personnes auxquelles sa maison était familière. La première 
perquisition faite chez l'accusé Gourgues, notoirement insoj-
vable jusqu'à celle époque, amène la découverte d'une somme 
de 117 fr. Une seconde visite a pour résultat la découverte de 
vrilles et d<pirières qui s'adaptent parfaitement aux effrac-
tions remarquées sur la porte du cabinet de M. Mano. 

La culpabilité de llériiy se révèle, dès celte «époque, par les 
démarches de sa femme en faveur do Gourgues, par les con-
seils qu'elle lui donne, par les menaces de mort qu'elle adres-
se à ceux qui le poursuivaient. 

Le commissaire de police se procure quinze pièces d'or qui 
étaient en la possession de Despin. Plus tard,- il en saisit huit 
autres, et, parmi ces pièces, on en trouve trois semblables à 
celles dont M"" Mano avait donné le signalement. 1- i 1 pos-

sible qu'un hasard merveilleux en ait donné à Despin la légi-
time propriété? M. l'avocat-général ne le pense pas. Le hasard 
peut bien expliquer un fait simple; mais il ne peut pas expli -
quer un fait complexe. D'ailleurs, l'accusation produit contre 
Hémy une charge accablante. C'est celle feuille de papier sur 
laquelle sont des chiffres que les experts reconnaissent écrits 
de la main de M"" Mano. 

Ce fait est matériellement établi, dit M. l'avocat-général. 
L'accusé, pour l'expliquer, est réduit à un moyen désespéré; 
il accuse M. Mano, et celte allégation tombe dans l'absurde. 

Saint-Marc est également coupable de ce vol, car Dubernet 
l'accuse, et sa déposition doit être crue : cet homme n'a aucun 
intérêt à parler ; il en aurail plutôt à se taire, car ou pourrait 
le poursuivre comme complice. 

Nous avons une autre preuve bien concluante centre Saint-
Marc. Nous justifions que, dans les jours qui onl suivi le vol, il 
a dépensé le tiers de l'argent volé, 120 fr. L'or n'avait pas été 
partagé entre tous les voleurs ; Rémy, leur chef, s'était fait la 
part du lion. 

Quant à la femme Saint-Marc, on ne peut hésiter un instant 
à la ça isidérer comme complice. 

Gourgues et Despin ont tenté d'établir un alibi, ils ont échoué 
complètement. 

Gourgues invoque le témoignage d'un témoin bien suspect, 
c'est Dubourg, le domestique de Despin; Dubourg, qui a d'a-
bord nié s'être levé dans la nuit du 22 au 23 octobre, a depuis 
changé de langage. 

Il indique les différentes heures auxquelles il s'est levé avec 
la précision d'un astronome qui suil une étoile filante. Il n'y a 
pas là preuve suffisante pour établir l'alibi'de Gourgues. 

QuantA l'alibi de Despin, il n'est pas mieux prouvé Nous 
trouvonWl'abord la déposition de la femme Martin et celle de 
son fils. Ces témoins ont d'abord entendu Bémy ronfbr dans 
son lit le 22 au soir, à neuf heures et demie ; puis, ils ont > u 
les rideaux d'un autre lit fermé ; puis, ils ont vu des habits 
sur une chaise à côlé do son lit; puis enfin ils ont entendu 
également ronfler l'homme qui dormait dans le second lit. 4 
mesure que lû^emps s'écoule, Tes faits deviennent de plus en 
plus précis dans la mémoire de ces témoins : c'est l'opposé de 
ce qui a toujours lieu, ou plutôt la femme Martin et son fils 
ne parlent que dans l'intérêt d'une causequ'on veut faire réus-
sir a tout prix. 

Et Coutelas, qu'en dire? Que signifie cette quittance qu'il 
montre à tout le monde, sous prétexte de s'enquérir de sa va-
leur, poussé par la crainte chimérique qu'on lui réclame une 
somme pour laquelle il n'a point fait de billet? Coutelas d'ail-
leurs ne commence à s'agiter qu'au mois d'avril 1852. Jusque-
là, il est demeuré tranquille. Il parle au momenl où Rémy de 
son côté invente sa fable devant le juge d'instruction. 

Coutelas est donc un faux témoin. On ne saurait conserver 
un doute en comparant sa déposition à celles d'autres témoins 
du caractère le plus honorable. Mais un alibi est une arme à 
double tranchant ; elle est mortelle pour l'accusr ion ou pour 
la défense. Elle ne l'est pas ici pour l'accusation, elle l'est donc 
pour la défense. 

Gourgues et Despin affirment n'avoir jamais été chez les é-
poux Saint-Marc. Evidemment, ils sont pris eu flagrant délit 
de mensonge, car des gendarmes et le commissaire de police 
ont surpris Despin dans cette maison. Un témoin assure aussi 
y avoir vu Gourgues, et Dubernet a soupé avec eux chez Saint-
Marc le 22 octobre 1851. 

Enfin, malgré toutes leurs dénégations, les occusés se sont 
trahis eux-mêmes. Gourgues, dans une cpnfronlaiiou, a dit à 
Dubernet qu'il n'avait pas mieux déjeuné que lui le 23 octo-
bre. 

H est avéré par des témoins que, plusieurs fois dans la pri-
son, il a cherché à se rapprocher de Despin; ils ont arrêtéen-
semble des moyens de défense. — Saint-Marc a parlé à Bou-
Giraut de cette nuit où il a ftlt la noce avec des paysans;: et la 
femme, en apprenant l'arrestation de son mari, a dit qu'elle 
ne répondait que d'elle-même. Le vol est donc prouvé d'une 
manière irrécusable. 

M. l'avocat général passe au second chef d'accusation, à l'as-
sassinat. 

Ce chef est démontré, dit-il, d'une faço.n aussi évidente que 
le vol. Nous avons ladéposilion de l'enfant, et cette déposition 
porte tous les caractères de la vérité; il évite de charger son 
père et sa mère, c'est le sentiment naturel ; il l'ail toul re-
tomber sur les complices, et il a raison, car l'assassinat n'eût 
pas eu lieu s'il n'y eût eu à sauvegarder que l'honneur du 
couple Saint-Marc. Ces gens-là éiaient faits au crime; mais 
Despin voulait à tout prix sauver une réputation constante 
d'honnête homme. 

L'enfant n'a point accusé spontanément devant les magis-
trats : l'horrible récit est sorti de sa bouche en môme temps 
que des la-mes jaillissaient de ses yeux. 

Nous avons la déposition de Dubernet; cette déposition est 
encore vràie, car il avait parlé 3ë la jeune fille la première 
fois qu'il déposait devant le juge d'instruction. « Le 30 no-
vembre, une jeune fille nous servait, » disait-il. Qu'est-elle 
devenue cette jeune fille que d'autres témoins ont également 
aperçue? 

En eflèt, messieurs, enlevez cette déposition de l'enfant 
Saint-Marc, enlevez celle de Dubernet, et l'accusation reste 
encore debout. La femme Bordes a déposé à cette audience 
qu'elle avait entendu la conversation des assassins. •< Est-elle 
morte? disait la fenïmé Saint-Marc. —Oui, «répondait une voix 
inconnue au témoin. » 

Deux jours après, Saint-Marc et sa femme lavaient leur lin-
ge au ruisseau. Des enfants s'enfuyaient épouvantés en aperce-
vant des ossements que la Billotte retirait d'un coffre pour les 
jeter au feu. 

Enfin, messieurs, ajoute M. l'avocat-général, nous avons 
une dernière preuve. Elle est accablante comme toutes les au-
tres. Les hommes de science qui ont analysé les cendres ont 
reconnu des ossements humains. Ils l'ont déclaré à votre au-
dience. Vous ne pouvez pas hésiter. Vous avez devant vous le 

.squelette de la victime. 

L'audience est levée à sept heures. 

Audience du 18 mars. 

Nous approchons du terme de oe procès qui, depuis 

cinq jours, tient en émoi toute la population bordelaise. 

Bientôt nous connaîtrons le verdict prononcé par le 

jury, appelé à juger des faits que l'accusation invoque 

contre les auteurs présumés de ce crime sans nom, dont 
la commune de Bazas a été le théâtre, 

Les détails puissants d'intérêt qui ont élevé ces débats 

à la hauteur d'un événement font le sujet de toutes les 

conversations. On ne s'entretient, on ne s'inquiète que de 

leur singularité terrible, qui rappelle les crimes de Kual-

dès et de Bonafous. 

Quand les portes du prétoire s'ouvrent devant les accu-

sés, on peut lire sur leur visage pâle la trace de l*urs 

préoccupations. 

Dix heures viennent de sonner; les portes s'ouvrent 

avec fracas; le flot des curieux se précipite dans l'inté-

rieur de la salle, où se sont déjà introduites, par les por-

tes réservées, une grande quantité de dames. 

Le silence se rétablit insensiblement, et, à l'arrivée de 

l'huissier qui précède la Cour, on n'entend plus aucun 

bruit. 

M. le président, s'adressent à M" Saint-Marc qui fait signe 
à un témoin de s'avancer vers le fauteuij : C'est un témoin as-
signé, n'est-ce pas? — R. C'est l'ancien geôlier de lu prison 4e 
Bazas. 

M. le président, au témoin : Votre nom et vos qualités? — 

R. Guillaume Vergues, âgé de U ans, gardien chel de la pri-
son île Libourne. 

D. (Sue sayez-voui de l'accusation qui pèse sur les prévenus? 
— R. Monsieur, je ne sais rien ; j'ignore pourquoi j'ai été ap-
pelé. 

" D. Voici la question qu'on vous adresse : Leg débats nous 
onl révélé que Gourgues et Despin ont coiumuniqué en-

semble du temps qu'ils étaient enfermés dans la prison de 
Bazas. Pensez-vous que celle communication ait été possible? 
— R. Oui, monsieur, dans les premiers temps, parce que 
Despin se promenait dans le jardin aux mêmes heures que 
Gouigues était dans |e préau. Or, il existe à la pompe qui se 
trouve située sur la cloison séparant le préau du jardin un 
ti ou par lequel ils pouvaient se parler. Néanmoins, lorsque 
les révélations de Dubernet sont arrivées à la justice, ce mauége 
leur étail impossible, car un peu avant j'en avais été prévenu, 
et j'y avais mis ordre en changeant les heures de promenade 
pour les deux accusés. 

L'accusé Rémy se lève : Monsieur le président, pouvais-je 
communiquer ? je suis resté deux mois sans jamais sortir. 

Le témoin : C'est vrai, mais je n'ai pris celte mesure que 
lorsque j'ai eu connaissance des conversations que vous aviez 
eues avec Gourgues par le trou du préau. 

D. La cellule de Darriel est-elle siluée au dessus du préau 
occupé autrefois par Gourgues? — R. Oui, monsieur. 

D. Il pouvait donc entendre les conversations de ce dernier 
avec Despin? — R. A coup sûr, monsieur. 

M. l'avocat-général désire rectifier un fait qui, suivant lui, 
serait dans l'intérêt de la défense. Pascot, qu'il a désigné hier 
dans son réquisitoire comme l'oncle de Rémy, n'est pas même 
son parent. Il avait confondu avec Laroude. 

M. l'avocat-général annonce ensuite que la commission don-
née à la femme Mothes a été faite. On se rappelle la déposition 
de ce dernier témoin. 

M e Saint-Marc exprime le désir d'entendre le nommé Pas-
cot. Le témoin ne pi été pas serment. 

D. Que savez-vous ? — R. Le curé de Bazas, M. Grasset, 
avait appelé une fil se dans la sacristie pour lui faire dire quel 
que chose relativement à ce procès... (On rit.) 

M. le président, avec vivacité : Ne parlez pas de cela. 
D. Est-ce que vous aviez pris Gourgues et sa famille pour 

exploiter votre métairie ? — R. Oui, monsieur, ils devaient 
entrer à la Saint-Jean. 

D. Vous allâtes un jour chez la femme Gourgues ; que vous 
dit-elle? — R. Qu'il était malheureux que son mari fût en 
prison, et que, si elle trouvait quelqu'un qui déclarât que la 
nuit du vol son mari élait couché, on pourrait le tirer de là. 
Elle ne m'a rien dit positivement, mais j'ai compris qu'elle 
n'osait pas me parler d'une manière plus directe. 

D. Votre propriété e»t enclavée dans celle de Lasserre? — 
R. Oui, monsieur. 

D. Avtz-vous eu l'idée de la lui vendre? — R. Oui, il y a 
cinq ou six ans. 

D. Rémy vous offrait-il davantage que son beau-père ? — 
R. Au contraire, il m'offrait moins. 

D. Quelqu'un, ami de Rémy, ne vous a-t-il pas engagé de 
faire cette vente ? — R. C'est M. le curé qui m'a donné ce con 
seil. C'était en confession. 

La parole est àM s deBoissac, défenseur de Gourgues. 

Le défenseur, après avoir raconté les diverses circonstances 
du vol commis chez M. Mano, telles qu'elles ont élé rapportées 
par l'information, se posecette question : Gourgues esl-il cou-
pable? Mais Gourgues n'a pas de mauvais antécédents; Gour-
gues a toute la confiance de M. Mano, qui lui confie ses enfants, 
qui le fait coucher dans la chambre où son or est rentermé, 
qui le charge même de veiller à ce que toutes les portes du 
rez-de-chaussée soient bien fermées. 

Quels sont les arguments invoqués contre lui ? les outils re-
trouvés chez lui ? Mais qui ne sai t que, dans le volume des ta-
rières et des vrilles saisies chez l'accusé et celles de la plu-
part des ouvriers, il y a peu de différence? Est-ce ladéposilion 
de Dubernet? Mais cette déposition est tellement invraisem-
blable qu'elle tombe d'elle même. Dans quel but les complices 
du vol allaient-ils chercher cet homme? Etait-ce pour avoir 
une part de plus à faire du butin? El cet homme, qui refuse 
de coopérer au crime, garde le secret, ne dévoile rien à la jus-
lice, et cela à cause des menaces de mort faites contre lui ? 
Mais s'il eût parlé, si les coupables avaient été emprisonnés, 
qu'avail-il à craindre ? 

Le défenseur invoque ensuite un alibi en faveur de Gour. 
gues; cet alibi se repose sur la déposition de la femme Gour-
gues et de deux autres témoins. L'accusé, d'après la défense, 
était chez lui pendant la nuit où le vol a été commis. 

M' de Boissac arrive à cette partie de l'accusation relative à 
la participation de Gourgues à l'assassinat. On dit qu'il y a eu 
crime. Mais quelle est la victime? Cette jeune fille, quelle est 
elle? Qui nous accuse? L'enfant Saint-Marc. Mais n'y a-t-il pas 
des invraisemblances dans sa déposition? ce témoin ne se con-
tredit-il pas? n'émet-il pas trois ou quatre versions? Et d'ail-
leurs Gourgues était emprisonné le 25; et tant qu'on n'aura 
pas assigné une date certaine au crime, vous ne pourrez regar-
der Gourgues comme complice. 

L'avocat termine sa plaidoirie par de nouvelles considéra 
tiens sur la valeur morale des dépositions du fils Saint-Marc 
et de Dubernet. 

M" Saint-Marc, avocat de Despin, prend ensuite la parole et 
s'exprime ainsi : 

Je viens, messieurs, présenter la défense de Bémy Despin. 
Hier,. M. l'avocat-général vous disait : « Je ne viens pas émo-
tionnel' les débats. » Moi aussi, je viens vous dire: « Je ne 
veux pas émotionner les débats. « Mais je viens vous dire, 
moi, dans ma conviction et la main devant Dieu ; « Je crois à 
son innocence. » 

Deux accusations pèsent sur la tête de cet homme: un vol 
et un assassinat. Ces deux accusations, pour moi, n'en font 
qu'une. Mais, pour suivre l'information, je les diviserai. Il y 
a des preuves lesiimonialeset des présomptions. Pour moi, je 
l'avoue, les présomptions sont au-dessus des preuves. Dans 
les affaires criminelles, la présomption, c'est la lumière que 
Dieu envoie pour éclairer la conscience des juges. 

Dans quelle atmosphère vivons-nous depuis que ce grand 
drame de la petite ville de Bazas se déroule devant nous? Dans 
une atmosphère qui soulève le coeur. C'est un échange c 
contradictions, de mensonges, de parjures. Ah ! messieurs, d' 

^gageons-nous de cette atmosphère et examinons les faits c 
l'accusation. 

M" Saint-Marc rappelle les antécédents de Despin, sa v 
honnête, sou alliance à une famille honorable, sa fortuni 
pouvant s'élever à 80,000 fr., et tire cette conclusion, que la 
présomption est mal fondée, car il n'est pas admissible que 
Rémy, avec sa position et ses relations, ait pu avoir la pensée 
de commettre un vol 
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L'accusé Despin cache son visage dans son mouchoir et verse 
|- des larmes. 

Mais, dit M* St-Marc, j'arrive à une seconde présomption. Des 
pin aurait eu des complices, et quels complices ! dans quelle|ca 
tégorie aurait-il été choisir des aides pour accomplir ce bri-
gandage sans péril? Les époux Saint-Marc! un aubergiste et 
une femme qui exerce un commerce que je ne veux plus me 
rappeler! Les Saint-Marc, complices de Despin! Mais il y a là 
quelque chose que ma raison repousse. Despin, le riche pro-
priétaire, commetiant un crime de concert avec les mariés 
Saint-Marc!.., 

Ce n'est pas tout encore. Il y a un autre complice, et ce 
complice, quel est il ? Dubernet! Dubernet, le décrotteur de 
Bazas! Oh! messieurs, vous l'avez entendu hier, et cependant 
voilà l'homme qu'on se serait donné pour complice ! 

Ici, Me Saint-Marc examine et apprécie la déposition de Du-
bernet. L'avooat fait ressortir tous les détails qui peuvent ser-
vir à la défense de l'accusé; puis il ajoute: 

Messieurs, je dis que tout cela est d'une absurdité telle, que 
c'est une présomption d'innocence en faveur de Rémy. Je ne 
défends que Despin, mal» il y a uno solidaritéd'humauilé entre 
les défenseurs, et je serais heureux qu'eu défendant Rémy, ma 
parole fût favorable à tous. 

Le défenseur continue à commenter la déposition de Duber-
net et celle de l'enfant Saint-Marc. 

Comment, conlinue-t-il, est-il admissible que ces voleurs 
aient choisi comme lieu de réunion, pour discuter et arrêter 
l'organisation du vol, une maison en réparatiou, où les ou-
vriers pouvaient arriver de bonne heure? Comment est-ce 

admissible, lorsque Duberneta ajouté qu'il avait quitté la mai-
son des mariés Saint-Marc à seul heures, et que les ouvriers 
arrivaient d'ordinaire vers six heures et un quart ? Dans cette 
orgie, entre quatre complices, les coupables sont servis par 
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saire de police; ces pièces sont enveloppées dans*H 
ceaux de papier, sur l'un desquels sont trois chiff 7"* ̂  
la main de M"" Mano; des experts sont nommés^^H 
que la science est belle, mais qu'elle est quelque °*»V 
te! Ces experts déclarent que ces nombres 2o __ ll>l*r»Ji» 

sont bien delà main de M"" Mano, et les trois ciiïftr<!,r ,r
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forment toute la charge qui pèse sur Despin ! 

Le défenseur expose ensuite que le papier reconi 
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Puis il ajoute : 

Quoi, messieurs, c'est là le papier accusateur* Çi, • 
papier qui pèse sur la tôle de cet homme! Invoiont,-
le mot me revient : « Donnez-moi un morceau deoto***

1
' 

ferai pendre un homme. « Eh quoi! l'accusation ne .'
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à mon secours, elle ne refuse pas d'en l'aire la bagé<L leilt P* 
tème! Mais il n'y a plus de sécurité pour la société si 
jiièce, qui est restée pendant quelques jours hors de- ^ 
la justice, n'est pas rejetée des débats! SInaiiiij, 

C'est pour cela que je dis que je ne défends pas» i 

Rémy, je défends la dignité de la justice, et moi, téoZ *" 
défends la liberté de tous, ma propre liberté! C'est « "V 
que je dis qu'une telle pièce ne sera pas acceptée comm -
de conviction, ou la justice serait renversée. e P'^* 

L'avocat termine la première partie de sa plaidoirie 
pliquant comment Despin avait en sa possession les diSct 
pièces d'or qui figurent dans la procédure. 

Il est deux heures trois quarts, l'audience est sus»! ! 
pendant un quart d'heure. 

A la reprise, M e Saint-Marc a la parole. 

Abordant les faits qui ont rapport aux relation! de K 
avec les époux Saint-Marc, le défenseur rappelle qu« IV* 
nie énergiquement avoir mis le pied dans cette ronispt <! 
dis que celle négation est contredite par quelques dépoiiL 
entre autres celles de deux gendarmes de la brigade dsW 

Après avoir établi les contradictions qui peuvent eiiw 
dans ces dépositions dont il est loin de contester la loyaui le 
défenseur ajoute : 

Messieurs, voulez-vous la vérité? J'ai adjuré Rémy 
depuis que je suis son défenseur, je l'ai adjuré, au nom | 
ciel, de dire s'il était allé une ou deux fois dans cette info, 
maison; je lui ai fait comprendre qu'il aurait pu y aller* 
compromettre sou honneur, que cela ne nuisait en rien ti 
situation ; car il aurait pu y aller pour quelques motilsqi» 
n'avoue pas, sans doute, mais qui ne sont pas coupables,!! 
bien ! messieurs, je vous déclare sur ma conscience d'houle 
homme, je n'ai pu obtenir de lui aucun aveu : il à poil 
énergiquement à nier. 

Eh ! messieurs, il y a des actes immoraux que l'on n'u* 
pas, que l'homme marié ne révèle jamais. El lors ni&otp 
Hémy Despin y serait entré une fois furtivement, serait-ilnt-
pable de ne pas le dire ? et faudrait-il que l'accusation ta Ht 
une arme contre l'accusé? 

J'arrive à la question d'alibi en faveur de Kéarç Oacin 
On a dit que l'alibi est une arme à deux tranchants; îa^W, 
je l'accepte, et je ne crains aucun des tranchants. Si Wib* 
établi pour Gourgues, il le sera aussi pour Despin, et je 
le prouver. 

Le défenseur, s'étayani des témoignages de Dul>ourg,«* 
femme Martin et du fils Martin, déclare qu'à ses yeux 
invoqué par Rémy Despin ne saurait être contesté. 

M e Saint-Marc continue sa plaidoirie en' ce qui concerKi 
participation de Rémy au vol commis chez M. Man.o.11 F 
sente ensuite la défense de cet accusé, relativement à " 
pération au crime, dont la maison des époux Saint-W" "i 

d'après l'information, été le théâtre. 

Après l'éloquent plaidoyer prononcé par M' Saint-H* 

l 'audience a été quelques instants suspendue. 

A la rentrée de la Cour, M' Worms a pris la parole. 

Après un exorde brillant, il est entré dans levifduW 
en essayant d'ébranler la confiance que M. l'avocai-g"1"1 ' 
voulu faire naître pour les témoignages de Dubernet fi-
nis Saint-Marc. Il a montré le premier construisant 
el avec patience, la plus criminelle des diffamations, e»aw 
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produite que deux mois apiès la réalisation prête» 
crime qui n'a jamais existé que dans son iniagui*u0, 'j, 
les témoignages contradictoires ne pouvaient, à cette 
être vérifiés avec exactitude. . 

Quant au fils Saint-Marc, cet enfant dénaturé, W'^ji 
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qu'il a élevé la voix dans l'enceinte pour raconter cw 

vraisemblables et impossibles à admettre, doil-u ?a l~,j 
lui seul le privilège de la confiance, lorsque la uep » . 
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tre convives, ni les coups de talon que Rémy 
plancher pour faire venir cette servante mystère 
disparition subite a donné l'essor à tant de récits 
invraisemblables ? . 

D'ailleurs, cette fille imaginaire, dont on affli Jfar 
ment les lambeaux sanglants aux yeux de MU. ' J^ift 
tenir leur sévérité en éveil, cetie lille, eu supposa» ^ ̂  
existé, ce qui n'a jamais été prouvé, pour 1 assa» i 
de marteau, livrer ses chairs aux cochons et so ^^i, 
la flamme, il faudrait que les coupables aleni 
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ni vous êtes prévenu. Vous dites que vous avez 
témoignage - ^

 ceUg
 déclaration est contredite par 

couche chez Martin, par Mauriet, enfin, à qui vous 

^"t 'Jré vous-même que vous n'aviez pas couché chez Rémy. 

" R Monsieur, je n'ai rien dit de cela à Mauriet, et je per-

siste dans mes prem ieres déclarations. 
U le «résident : Vous avez raison, en effet, si ce que vous 

affirmez est la vérité. Le jury appréciera. Faites reconduire 

Coutelas en prison. 

îprès avoir résumé ce nouvel incident, M. le président 

M
ie aux jurés les questions qu'ils auront à résoudre. 

séries de questions leur sont présentées: les unes 

relatives au vol, les autres à l'assassinat. 

La Cour, sur les réquisitions de M. l'avocat-général, et 

malgré l'opposition de M" Worms et de M* Saint-Marc, 

ordonne que la question de complicité de l'assassinat de 

ia jeune fille restée inconnue soit posée comme résultant 

des débats à l'égard des quatre accusés. 

MM. les jurés entrent dans la salle des délibérations à 

Ut heure huit minutes. 

Deux heures après, la sonnette du jury retentit. Un fris-

son étatique parcourt l'auditoire. Les jurés reprennent 

lentement ieurs places. 

Il est impossible d'exprimer à quel degré de surexcita-

tion sont parvenues l'émotion et la curiosité de la foule 

entassée dans l'enceinte, le prétoire et jusque sur les mar-

ches àe l'estrade réservée à la Cour. 

Au milieu d'un silence profond, M. le président invite 

de nouveau l'assemblée, quel que soit le résultat de la dé-

libération, à s'abstenir de tout mouvement approbateur ou 

tmprobateur. 

Le chef du jury lit ensuite la réponse aux questions pré-
sttteos. 

Le verdict est ainsi conçu : 

Oui, Gourgues, Rémy Despin et Saint-Marc sont re-

>nnus coupables d'avoir, dans la nuit du 22 octobre 1851 . 

mmis uu vo! de 990 IV. au préjudice des époux Mano, 

wec ces circonstances que le vol a été commis pendant la 

J»it, dans une maison habitée, à l'aide d'escalade et d'ef-

tation extérieure ; 

•ion, ces trois accusés n'étaient point porteurs d'armes 

fentes ou cachées; 

Oui, la femme Saint-Marc est coupable de complicité 

•«os le vol précité, pour l'avoir préparé, et recelé eu to-

l'argent volé; 

J™», Courges, Despin et les époux Saint-Marc ne sont 

Hut coupables d'avoir commis un meurtre prémédité 

' «personne d'une servante de l'auberge des époux 
'■uni-Marc. 
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ASSISES DE SURI'.EY (Kingston). 

Présidence de M. Coleridge. 

Audience du, 19 mars, 

DUliL D ETCAM, PKÈS DE 

BA.ROKNET, 

WIXDSOIt. — AFFAIRE 

ALLAIX ET MOK.\ET. 

BARTHELEMY, 

Ainsi que nous l'avons annoncé hier, les débats de cette 

affaire, qui a eu tant de retentissement en Angleterre, se 

sont ouverts samedi devant le jury du comté de Surrey. 

Les quatre accusés, tous réfugiés français, n'ont pas com-

paru devant le premier jury, parce que ce premier jury, 

remplissant en Angleterre les fonctions de nos chambres 

de mise en accusation, est charge de décider d'abord la 

question de savoir s'il y a ou s'il n'y a pas lieu à suivre. 

Le président de la session se borne à leur faire un exposé 

sommaire de l'affaire, et, si les jurés décident qu'il y a eu 

à passer outre, c'est devant le jury de jugement que les 

accusés sont renvoyés et que le débat s'engage définitive-

ment. 

M. le président Coleridge n'a eu à appeler l'attention du 

jury que sur deux des affaires criminelles inscrites au rô-

le de la session : une affaire d'infanticide el l'affaire du duel 

des réfugiés français. 

Sur celte dernière affaire, leur a-t-il dit, dans laquelle qua-

tre personnes sont accusés d'être auteurs ou complices d'un 

meurtre consommé dans un duel, il n'y a pas autre chose à 

dire à des hommes aussi intelligents que les jurés présents, 

sinon que la loi anglaise considère la mort donnée dans un 

duel comme un meurtre, que c'est toujours à ses yeux l'acte 

qui enlève la vie à une pauvre créature. Il me semble qu'il ne 

peut y avoir, quant à présent, qu'une seule question dans ce 

procès : la question de l'identité de personnes. C'est là une 

pure question de fait, pour laquelle il est inutile que je fasse 

de plus longues observations au jury qui est parfaitement com-

pétent pour décider. Je me borne à vous faire remarquer que 

s'il s'élevait dans vos esurits quelques doutes sur le rôle joué 

par quelqu'un des accusés, vous devriez le faire profiter de ce 

doute par un verdict de non lieu à suivre. 

Il y d toutefois une circonstance de cette affaire que je dois 

mentionner, pour vous engager à l'éloigner de vos souvenirs, 

afin qu'elle ne soit d'aucun poids dans le jugement que vous 

allez rendre. On avait pensé, en fait, que le duel avait été dé-

loyal, parce que, disail-on, le malheureux qui a succombé a-

vait été armé d'un pistolet hors d'état de faire feu. Il paraît 

que les armes du combat ont été louées, et que, lorsqu'on les 

rapporta au tir, on mit une capsule sur la cheminée du pisto-

let dont le défunt avait dû se servir, sans que l'essai qu'on fit 

pour faire partir la charge pût amener l'explosion de l'arme. 

On déchargea l'arme avec un lire-bourre, el l'on trouva dans 

le canon un morceau de flanelle rouge placé de façon à rendre 

impossible la communication de la capsule et de la poudre. 

Ce n'était pas une raison suffisante pour conclure que les 

choses s'étaient ainsi faites avec intention, ni qu'on fût en 

droit de supposer que, soit celui qui a succombé, soit son ad-

versaire, ait eu connaissance de celte circonstance. lit, en ef-

fet, il paraît que c'est précisément ce dernier qui a eu d'abord 

ce pistolet, qu'il a passé ensuite à son adversaire. Je ne vous 

rappelle donc ce fait que pour vous inviter à n'en tenir aucun 

compte. 

Après cette allocution, le jury entre en délibération. Il 

rend un verdict qui admet l'accusation, laquelle sera por-

tée devant le jury de jugement. 
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e au
 Tribunal de première instance de Manies (Seine-et-

Oise), M. Bruneau, juge suppléatitaù siège d'Elampes, en rem-

placement de M. Renoult, qui est nommé juge à Chartres; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de la 

Se.ne, M. Jean-Baptiste-Théodore Collette de Baudicourt, avo-

cat, en remplacement de M. Chaix- d'Est-Ange, démission-
naire. 

TIRAGE BU JURY. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le prési-

dent de Vergés, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvriront 

le vendredi 1" avril prochain, sous la présidence de M. le 

conseiller Zangiacomi ; en voici le résultat : 

Jures titulaires: MM. Chauveao, propriétaire, rue du Cher-

che-Midi, 21 ; Cbauvelot, commissaire-priseur, rue Montmar-

tre, 148; Zimmermann, professeur de musique, rue Saint-

Lazare, 30; Leduc, employé, passage de la Réunion, 4; Mar-

tin, marchand de rubans, rue Mauconseil, 10; Morineau, 

marchand de nouveautés, rue de la Huchette, 1 ; Duval, pro-

priétaire, rue de la Tixeranderie, 15; Fauquier, brossier, rue 

Bourg-l'Abbé, 7; Dreyfus, fabricant, rue du Sentier, 8; 

Drouard, négociant, rue Saint-Martin, 107; Yyert, notaire, 

rue Neuve Saint-Augustin, 6, Drouarl, imprimeur, rue du 

Fouarre, 11 ; Yvelin deBéviPe, propriétaire, rue de la Pépi-

nière, 73; Simon, marchand de bois, à Clichy ; Rourceret, 

propriétaire, rue du Mont-Thabor, 15; Soucbard de Lavoreille, 

médecin, à Batignolles; Ricliault fils, éditeur de musique, 

boulevard Poissonnière, 24; Balsan, marchand de draps, 

rue des Bourdonnais, 16; Ballot, propriétaire, à Batignolles; 

Baliin, conserv. à la Bibliothèque, rue Nve-des-Petis-Champs, 

12; Ilureau, pharmacien, Montagne-Ste-Geneviève, 10; Beau-

chef, chef d'institution, rue des Fossés-Sl-Victor, 33; Frenoir, 

propriétaire, rue de la Sonnerie, 5; Basset, chef de bureau, 

rue Choiseul, 11; Sevin de Beauregard, propriétaire, rue de la 

Concorde, 24; Perderoaux, aubergiste, à Freanes; Balny, me-

nuisier, rue deCharenton, 39; Auvray, architecte, rue d'ijlm, 

40; Deroulède, avoué, rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 41; De-

ville, professeur, rue Saint-Nicolas, 46; Altairac, secrélaire 

trésorier du bureau de bienfaisance, rue de Yarennes, 39; Lo-

lagnier, mégissier, rue Saint-Hippolyte, 8; Lhotel, imprimeur 

en relief, rue Sainte-Foy, 8; Deville-Loiseleur-Deslongchamps, 

docteur en médecine, rue Geoffroy-Lasnier, 30; Huart- Du ma-
noir, avocat, rue de l'Université, 16. 

^ Jurés supplémenlairee : MM. Vallée, pharmacien, rue du 

Temple, i 28; Malen, commis aux contributions, rue des Fos-

sés-Saint-Victor, 45; Bilmare, propriétaire, rue Blanche, 44; 

Mauvais, membre de l'Institut, avenue de l'Observatoire, 33; 

Billout, médecin, rue Rochechouart, 33;Lipmann, rentier, rue 
des Quatre-Fils, 16. 
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Par décret impérial, en date du 19 mars, sont nommés : 

Avocat général à la Cour de cassation, M. Bresson, conseiller 

à la Cour impériale de Paris, en remplacement de M. Rouland, 

qui a été nommé procureur-général impérial près cette der-

nière Cour : 

1833, avocat ; — 6 août 1833, avocat-général à la Cour roya-

le de Nancy; —13 juillet 1837, substitut du procureur-géné-

ral à la Cour royale de Paris ; — 7 août 1843, avocat-général 

à la même Cour ; —[29 février 1848, révoqué ; — 26 mai 1849, 

conseiller à la Cour d'appel de Paris ; 

Conseiller à la Cour impériale de Paris, M. Bonniotde Sali-

gnac, président de chambre à la Cour impériale de Metz, en 

remplacement de M. Bresson, qui est nommé avocat- général à 

la Cour de cassation : 

6 février 1822, substitut à Bar-sur-Aube; — 17 septembre 

1823, substitut à Reims; — 23 août 1826, procureur du roi 

à Tonnerre; — 28 octobre 1831, procureur du roi à Melun; 

— 18 septembre 1833, avocal-général à la Cour royale de 

Metz; — 8 janvier 1844, président de chambre a. la même 

Cour ; 

Président de chambre à la Cour impériale de Metz, M. Sé-

rot, premier avocat-général près la même Cour, en remplace-

ment de M. Bonniot. de Salignac, qui est nommé conseiller à 

Paris : 

(29 septembre 1830, substitut au Tribunal de Metz; — 9 juin 

1839, procureur du roi àRéthel; — 8 janvier 4844, substitut 

du procureur-général à la Cour royale de MéV; — H mars 

1818, premier avocat-général à la même Cour) ; y 

Premier avocat-général près la Cour impériale de Metz, M. 

Moisson, avocat-général près la Cour impériale de Montpellier, 

en remplacement de M. Sérot, qui est nommé président de 

chambre : 
(1842, avocat; — 24 avril 1842, substitut à Forcalquier; — 

22 décembre 1842, substitut à Digne; —27 mars 1843, sub-

stitut à Marseille; — 6 décembre 1847, procureur du roi à 

Compiègne; — 1848, révoqué; — 21 mars 1849, avocat-géné-

ral à Bastia; — 30 octobre 1851, ayoeat-général à Grenoble ; 

— 12 décembre 1831, avocat-général à Montpellier ; 

Avocat-général près la Cour impériale de Montpellier, M. 
Bardon, substitut du procureur impérial près le Tribunal de 

première instance de Bordeaux, en remplacement de M. Mois-

son, qui est nommé premier avocat-général : 

(1847, avocat; — 14 avril 1847, substitut à Bordeaux; — 

1849, ancien magistrat; — 14 décembre 1849, substitut à 

Bordeaux); 
Président de chambre à la Cour impériale de Lyon, M. La-

grange, procureur-général près la Cour impériale d'Alger, en 

remplacement de M. Josseraud
(
 admis, sur sa demande, à fai-

re valoir ses droits à la retraite, et nommé président de 

chambre honoraire : 

(1834, avocat; — 22 mai 1834, substitut à Saint-Etienne; — 

30 mars 1836, substitut à Lyon; — 15 décembre 1844, vice-

président du Tribunal civil de Lyon; — 7 novembre 1849, 

procureur de la République à Lyon; — 10 novembre 1851, pro-

cureur général à Bastia; — 18; décembre 1851, procureur -géné-

ral à Alger); '
 ( 

Procureur général près la Ççur impériale d Alger, M. Guil-

lemard, procureur impérial près le Tribunal de première |nsr 

tance de Bordeaux, en remplacement de M. Lagrange, qui est 

nommé président de chambre : 

(1830, avocat} —23 août 1830, substitut à Yvetot; — 7 

juillet 1833, substitut à Eyreux; — 15 août 1834, substitut à 

Rouen; — 1" novembre 1838, substitut du procureur général 

à la Cour royale de Rouen ; — 31 août 1840, procureur du roi 

à Rouen; — 7 novembre 1848, procureur de la république à 

Bordeaux) ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Bordeaux, M. Durand-Foruas, procureur impérial près le 

Tribunal de première instance de Saint- Etienne, en remplace-

ment de JJ. Guilleoaard, qui, est nommé procureur général à 

Alger : 

(1848, avocat; — 21 mars 1848, commissaire du Gouverne-

ment au Tribunal de Villefrancbe ; — 24 mars 1848, procu-
reur de la république à Saint-Etienne ; 

Juge au Tribunal de première instance de la Seine, M. Do-

bignie, président du Tribunal de première instance do Corj 

beil, en remplacement de M. Collette de Baudicourt, admis, 

sur sa demande, à faire valoir ses droiis à la retraite, et nom-
mé juge honoraire : 

(23 février 1837, juge à Auxonne ; — 24 février 1851 , prési-

— Le propriétaire d'un chantier situé roule de Charen-

ton, 143, à Bercy, M. Cuillaumot, s'apercevait que depuis 

la recrudescence du froid les piles de bois élevées parallè-

lement à la route au-dessus du chuperon du mur de 

son établissement diminuaient chaque nuit dais une 

proportion anormale ; il prit le parti de faire lui-

même le guet pour en découvrir la cause. Dès la nuit 

suivante, elle n'était plus pour lui un mystère, car le 

nommé G..., qui joint, à ce qu'il parait, à l'industrie de 

chiffonnier, celle do maraudeur, élait surpris eu flagrant 

délit et avouait être l'auteur des vols successifs commis 

les nuits précédentes. 

lionr*e de Parla «lu 21 Mars 1853. 

AU COMPTANT, 

3 0|0 j. 22 juin 78 2b 

4 1|2 0[0 1852 102 -

4 1|2 0|0 j. 22 mars. —
 r 

4 0(0 j. 22 mars — — 

Act.... de la Banque. 2693 — 

Banque foncière. . . . 859 — 

Société gén. mobil.. 815 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

3 OpO belge 1840 100 — 

Naples (C. ilotsch.).. — — 

Emp. Piémontl830. 96 73 

Piémont anglais 97 — 

Rome, 5 0pij. déc. — — 

Emprunt romain.... — — 

| FONDS DE I.A VILLE, ETC. 

| Obi. de la Ville » 

| Dito, Emp. 25mill... 1170 — 

| Dito, Emp. 50 mil!.. 1295 — 

[ Rente de la Ville ' 

| Caisse hypothécaire.. 165 — 

| Quatre Canaux 1225 — 

| Canal de Bourgogne. 1045 —« 

VALEURS DIVERSES. 

j H.-Fourn. deMonc. — — 

| Tissus de lin Maberl. 865 — 

j Lin Cohin 

I Mines de la Loire. . . — — 

i Docks-Napoléon 252 75 

A TERME. 
1" 

Cours 
Plus 

haut. 

18 40; 

Plus 

bas. 

3 OpO I -7 90 

4 1| > 0j0 1832 | loi 75 102 — Il 04 

Empruut du Piémont (1H49) . 

Derr.. 

;ou r*s, 

7 601 78~30 

601101 75 

CHSBJEIKTS BB PEH OOTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain — — 

Versailles (r. g.).... 335 — 

Paris à Orléans. . . . 1040 — 

Paris à Rouen 102> — 

Rouen au Havre. . . . 500 — 

Strasbourg à Bàle.. . 3ti0 — 

Nord 882 50 

Paris à Strasbourg. . 812 50 

Paris à Lyon 920 

Lyon à la Méditcrr. 

Momereau à Troyes. 
752 50 

Ouest . 

BlesmeelS-D.àGray. 

ParisàCaenetCherb. 
Dijon à Besançon. . . . 
Midi , 

Dieppe el Fécamp. . . 

Paris à Sceaux 

Rordeaux à la Teste. 

Charleroy 

Ouest de la Suisse. . 

Grand'Combe 

520 

605 

553 

605 

340 

Les actions de la société du Crédit mobilier ont eu, 

dès leur apparition, des phases diverses de prospérité et 

de décadence qui devaient amener des bénéfices ou des 

pertes dans des proportions exagérées : émises à 500 fr., 
ces actions se négociaient, le premier jour, à 475 fr. seu-

lement; le lendemain, à 1,100 fr. ; le surlendemain, à 

1,800 fr. ; les jours suivants, par l'effet naturel de la réac-

tion, à 900, 800 et même 700 fr. 

M. Moser, marchand de curiosités, rue Lalitte, s'était 

présenté, le 27 novembre, chez M. Bazire, agent de 

change, et, en l'absence de ce dernier, il avait donné ordre 

d'acheter quarante actions du Crédit mobilier; cet ordre, 

transmis le même jour à la Bourse à M. Bazire, a-t-il été 

exécuté? M. Bazire l'affirmait, en faisant sommation à M. 

Moser, par plusieurs actes, dont le premier était du 17 dé-

cembre, el les suivants des 22, 23, %9 décembre, de pren-

dre livraison des quarante actions et d 'en payer le prix; et, 

faute de satisfaction donnée à ces sommations, M. Bazire 

avait, par la voie d'exécution ordinaire, revendu les ac-

tions à la Bourse du 28 décembre ; puis il avait obtenu au 

Tribunal de commerce un jugement de condamnation de 

la somme de 20,799 fr., montant de la différence dans les 

deux opérations, 

M. Moser a interjeté appel. Il soutenait, en fait, par 

l'organe de M" Mathieu, son avocat, qu'en supposant 

qu'il eût donné l'ordre d'achat le 27 novembre, ce n 'était 

que le 1" décembre, c'est-à-dire quatre jours plus tard, 

qu'il aurait reçu, pour la première fois, avis de l'exé-

cution de cet ordre; et que lui, Moser, avqit si hiep 

considéré que l'o dre en question était resté sans va-

leur et sans exécution, qu'il avait, le 1" décembre, 

chargé M. Rougemont, autre agent de change, d'a-

cheter pour son compte 50 actions du Crédit mobilier, 

dont il avait pris livraison contre écus De son côté, ajou-

tait M. Moser, l'agent de change Bazire n'avait pas cru que 

la négociation dût être au compte de M. Moser, puisqu'il 

n'avait fait signer à ce dernier aucune acceptation de trans-

iet.t. 

M" Thureau, avocat de M. Bazire, expliquait ainsi qu'il 

suit la manière dont les faits s 'étaient passés : 

M. Moser, qui avait acheté à la Bourse, par l'intermédiaire 

de M. Bazire, des actions de Lyon et de Strasbourg, se 

présente le samedi 27 novembre, vers midi, dans 

les bureaux de cet agent ; oelui-ci était ahs'eqt ; M. Moser 

donne à M. Simon, caissier, l'ordre d'acheter vingt -cinq 

actions du Crédit mobilier, dont le cours ctait'alors de 

1,600 fr. M. Moser était à peine au bas de l'escalier qu'il 

remonte à la hdte et donne qrdre pour quarante actions au 

lieu de vingt-cinq ; l'encre n 'était pas encore sèche, e ou 

substitue quarante à vingt-cinq. Celte indication est portée 

sur le carnet des ordres ; M. Bazire reçoit ce carnet à la 

Bourse; et on trouve, à la fin de la bourse du même jour 

27 novembre, sur le carnet de bourse de M. Bazire, qua-

rante-neuf actions du Crédit mobilier par lui achetées; le 

soir même, sur le livre-journal, M. Bazire constate la ré 

partition des qqarante -notif actions ses chvors clients, 

parmi lesquelles il en attribue quarante à M. Moser. 

L'ordre a donc été exécuté : avis en a-t-il été donné à 

M. Moser? Encore que nul rôglemen tu oblige les agents qo 

change à ces avis, et que plusieurs s'en dispensent cons-

tamment, M. Moser a reçu personnellement cet avis, et il 

a pris des mains mêmes du caissier le bordereau détaillé 

de l'opération ; ce fait, il est vrai, a été nié par lui ; mais 

cinq personnes présentes dans le bureau l'ont attesté de-

vant le Tribunal de commerce. 

Il y a pius; à l'une des sommations faites par M. Bazi-

re, M"" Moser, en l'absence de son mari, a répondu qu'il 

n'avait pas reçu d'avis par lettre; qu'il en avait été bles-

sé, et qu'il s'était alors adressé à M, Rougemont. Mais 

cette réponse n'implique pas que l'avis n 'eût pas été don-

né directementel personnellement à M. Moser, qui a mê-

me été nanti immédiatement du bordereau de l'opération. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Barbier, 

substitut du procureur général impérial, a confirmé pure-

ment et simplement le jugement attaqué. 

PU3LICITÉ UNIVERSELLE, 150 FRANCS PAR AN. 

La maison N. Estibal et fils, connue depuis vingt ans dans 

le public par sa spécialité dans les annonces, vient de créer 

une Publicité universelle qui, en ouvrant un accès facile et 

peu coûteux à toutes les branches d'industries, offre au public 

les noms, adresses et spécialisés des principales maisons de 
commerce de Paris. 

Leur nouvelle combinaison offre à MM. les fabricants in-

dustriels et commerçants, dans sept journaux différents ayant 

séparément un public spécial détecteurs, qui comprend dans 

la réunion combinée des sept organes de la presse toutes les 

classes de la société, l'insertion quotidienne de leurs noms 

adresse et profession, au prix modique de 40 cent, par jour' 
soit 12 fr. 50 cent, par mois, ou 150 fr. pour une année. * 

Les sept journaux que comprend la Publicité universelle 
sont : 

Lundi, Caricature, programme des théâtres; mardi, Ga-

zelle des Tribunaux ; mercredi, l'Estafette; jeudi le Chari-

vari,= vendredi, l'Argus, journal programme des théâtres-

samedi, la Patrie, et dimanche, l'Echo agricole (28
e
 année)' 

journal des agriculteurs et propriétaires fonciers. 
Les adresses des principales maisons de mmmwi.p
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fois uu gufde pour les acheteurs et consommateurs et un puis-

sant auxiliaire pour les industriels de Paris et des départe-
ments. 

S'adresser chez MM. Estibal et fils, U, place delà Bourse. 

— THÉÂTRE NATIONAL, (ancien Cirque).—Aujourd'hui mardi, 
représentation extraordinaire au bénéfice de M m« JaimeRozale 

donnée par les artistes du Vaudeville, du Gymnase des Va-

riétés, du Palais-Royal, de la Porle-St-Martin, du Cirque, etc. 

La jolie composition du spectacle assure à la bénéficiaire une 

fructueuse recette. Samedi prochain, reprise des Pilules du 
Diable. 

— PORTE-SAINT-MARTIN, — Parler de l'immense succès de 
Mélmgue, c'est parler de l'immense succès du Frère Tran-

quille, car dans chaque scène de ce remarquable ouvrage, ce 

grand artiste a mis le cachet du succès qu'il entraîne toujours 
avec lui. Ce soir, 13 e représentation. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Aujourd'hui, la 64" représentation de 
la Case de l'oncle Tom. On commencera par Tout est bien qui 

finit bien, vaudeville en un acte très spirituel de M. Edmond 
de Varenue>s, 

— AMBIGU-COMIQUE. — Vu le prochain départ de M"" Emi-

lie Guyon, les représentations de la Case de l'Oncle Tom de-

vront être intenrompues en plein succès, dans la première 

quinzaine du mois d'avril. L'administration est en mesure 

d'offrir à cetle époque, au public, deux pièces nouvelles : le 

Comte Raphaël, drame en cinq actes, pour les représentations 

de M
lle

 Fernand et les débuts do M. Dumaino ; la Lanterne 
sourde, pièce féerie, en cinq parties, mêlée de chants et à 
grand spectacle de M. Desaugiers. 

SPECTACLES DU 22 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Souvenirs de voyage, la MaParia. 
OPÉRA-COMIQUE. — Marco Spada. 

ITALIENS. Il Barbiere di Siviglia. 

ODKON. — L'Honneur et l'argent, le Roman. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Lutin do la Vallée. 

VAUDEVILLE. — Roccace, une Jolie jambe. 

VARIÉTÉS. — Un Notaire à marier, Drinn^ driun 
GYMNASE . - Un Fils de famille, Philiherie 

PALAIS-ROYAL . - Les Folies dramai.iq
lieS)

 M. Guillaume. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Vrère Tranquille. 

AMBIGU. — La O.sêde l'oncle Tom. 

GAITÉ. — La Boisière. 

THÉÂTRE NATIONAL . - La Perjo du régiment, Masséna. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres. 

COMTE. — Médecine, Les Frères à l'épreuve, le Turban 
I'OLIES. — Carnaval, Fille, Léonide. 

DÉLASSEMENS — Les Cinq étages, Aroédé, Caylus. 

BEAUMARCHAIS. — La Mère Rainette, la Sortie, 

THÉATUB DU LUXEMBOURG. — Koliko,
 ou uu

 ^
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THÉÂTRE ÛE UÛBEUT-HOUD.IN (Palais-Royal). — Tous les soirs 
séance à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes les mardis, jeudis 
samedis et dimanches, ' 

DmiiAjiA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 

- lotis les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 

Rage. 

de minuit à Rome. 

TABLE SES MATIÈRE! 

DE Ll GAZETTE DES TRIBUKiM, 
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Prix ; Paris, e te.; aéitartemen*, e fp. 50 c. 
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ADRESSES 
DES PRINCIPALES 

MAISONS DE COMMERCE DE PARIS 
'I l Vi 1U« 1 *»."»». — V I. 

Maison KORBËRT ESTIBAL et fils. 
BUREAUX : 

PLACE DE LA BOURSE, O. 

Pour les conditions, voir au titre : 

Annonces. Publicité. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

\% Légion-d'Honneur. - ® méd. d'or. — ® méd. 
d'argent.—® méd. de bronze.— Exposition de 
Londres : Ml' méd. de prix ou de 1" classe.— 
Mtt mention honorible.— Pg c : passage.— Pl. : 
place.—Fs: faubourg.—G ie : galerie.— Q'1 :quai. 
—B<i : boulevard. — Pas de signe abrévialif 
rue.—Sp"1 : spécialité.—Exp01> ou E» : exporta 
lion. — D< : dépôt. - Fab' ou f : fabricant. -
t'ab 1' ou f'rle : fabrique.— Se 1' ou Br : successeur. 

Abonnements aux journaux 
M" 11 ESTIBAL et C«, 12, pl. de la Bourse. Journaux 

français el étrami ers. En envoyant un man-
dat sur la postéott une valeur sur Paris, celle 
maison fait les abonnements à tous les jour-
naux de Paris, des départ" 15 et de l'étranger. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, vélte, achat, escompte; fonds pub llcs 

p. ag>-de-ch., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Aciers. 
G. HENRY, b ,é SS. Aciers damasquinés. 75 ,CliarIot. 

Ameublement. 
ASSOCI ATION îles OUVRIERS TAPISSIERS. A. LE-

j VIEUX et 

BERTAL'D et C e , 57, Meslay. Lits et canapés. 

Armuriers. 
THOMAS*, «.Rivoli, sp" d'à™ 1" de Pa ris.prn

 m
o4 . 

Bandagistes-herniaires. 
GALlRERT#,325,S l-Martin,b» 1»ljS"imPcree P' n ' 1 '^ 

Bas élastiques pour varices. 
DUCOURTIOUX, 4, Fonlaine-au-Roi, invent' de 2 

nouv. tissusplus Uns, plus doux et plus solid". 

Biberons. 
BRETON,s e-f«,42 ,S>-Sébaslien.P<i pens r«. Ap<»m>« 

Billards. 
MOI'CHEVAU ,79, pgc St-Nicolas ,et50 ,Cbàl.-d'Eau . 

Bouchons et Bouteilles. 
GÉNUiTa< ,25 ,Provenc.c.l llv .d' 11 mach11" à bouch" 

Broderie. — Lingerie. 
BOURSlN,70,Richelieu. Broderies, ling 1 ^, lite n«'. 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET, il , Nve-P ls-Cbamps. Sp« cosl" officiels 1 

Bronzes d'art. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Cliarlot. MP ®. 

Cafés. 
PATIN, 22, Coquillière.de t les prove 1»1"" 5 , b« el v ,s 

Caoutchouc. 
LERAT, 404, S'-Honoié. Manteaux et chaussures. 

Carrosserie — Sellerie. 
Mors régulateur, CrN0EL ,2 ,Ferine,-des-Math urills 

L1EGARO, 23 ,Val-S">-Calherine. Harnais, selles 
équipages, couvertures de chevaux, voilures1 

Châles. 
Aux WieHs,93,Riehelieu.Ch> sds I 1>lll!S ,fe chi« frç» 1 

Chaussures. 
DEGLAYE.seS.S'-Honoré (aux Moulai-Rus»"). 

Chemisiers. 
CLAUDE frères, 100,fsSt-Denis,b";»s.g.d.g.,inven-

leurs d'un patronomètie pour la coupe des 
cliemises et des gilets de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Coffres'forts. 
HAFFNER f™», b>«» ».g.*.g. 8, pg« Jouffro y.Ser lul cs -

Coiffeurs et perruques. 
MAJESTÉ,C'del'E 111 P.,2 ,G 1 «M'> 11 ii>e il s'« 1'.E 1" 1 ro 111 »" 11' 
MILLIÈttE, 9, G'1C d'Orléans. t 11 "."16 1»pj&*^1 ""•'""' 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, 1 10 el B«*l« mais» 11 p 1 la sp [ « 

des cravates el cols en l s g10s , 68 ,pg« Vivien ne 
r>ESSAUX,81,fgS<-Martin.Oh«ii>i«e»,gn»U

)
p.ulard

S 

Corsets. 
BACQUEYlLLE ,69 ,NM>iM;hil "lp^Ci»3set11 ''« ortie 
OUMOOLIN,44,B««-<l-Remp.sli»«d'C«'»«'g««.8 ®5 
LEBREF, 8, G'ie Vivienne. Corsets sans goussets. 

Couteliers 
Repassage deJ rasoirs à la mécanique s s dépolir r 

aIUrtr)25 C . BINET,b>'',2 ,Richelieu. Papiers, e"1 

Deatistes. 
A. F ANTON (M 111»), to.Coq-S'-Ho""". Pose les d«">» 

à 5 et to Ilal r min al de 1 50 à 200 f . O» anor<!s ioo'. 
BELLANCOURT, se, MonI orgueil. Dents osanores 

perfect 1<111,»1 i!s ,minéralos et nalui-elles.P 11 * mod . 

Dessins pour broder. 
CHAPPUlS^ss.S'-Denis. Pr« s p r imp^soi-mê"10 . 

Deuil. 
A l'Orpheline, PASQUlEtl,i6l,Sl-Honoré,en f.Coq. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien gd bureau,!. LAFONTLt Ce ,20 ,J.-J. Rousseau 

Enseignement de droit. 
FOUIIIOUX,L. D., répélileur,26 ,Nve-S'-Augustin. 

Fontaines-Filtres. 
COSSUSel C,8i-86,Po f.incourt.Filtres crls'1'Ui»iS!. 

i«(P»t'ill*eàl« mi°°M,èP*nti°ad'h*hM*td'e«M> 

Hôtels. 
UOTELDEL'EUROPEfGrand^.Valois .Pa'ai '-R 111 

Horlogerie. 
BftOCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 

Journaux et Revues. 
P*S(cWj '<'*lB<«l«^.B[1(Dï&

i
i 'np'.4»,F»»'»'»«-l*oliere 

Lampistes. 
PARIS,f',2 ,Lafeuillade,p« l»pl.ae>VlctoIw«.prlifi.ie, 

Langues. 
KRONAUGE ,57 ,Riehelieu.Lcç 11 » sd' 1<'1 g ll''lsl!td'alla '1 '1 

Lits et Sommiers. 
ARTICLES INDISPENSABLES. MARTHE, b««,i nv du lit 

multiple supp' la table de nuil, 166, S'-Honor 
1101SSONNET, 69, Ricbelieii. Fabricant breveté 
0UPONT, 3, N^-S' Augustin, rq »«sp'«d« i>" •».'• 

ornemM»et sommiers él'ilue*.Méd.««récomp ,M 

VASSEUR,262,S'-Honoré.Laine,plu 111 ",couv t « r" 

Loteries autorisées. 
*>» ESTIB AL et C, 12, pl. de la Bourse. 

Toulousaine, gros lot, 100,000 fr. 
picarde, — 100 000 

liat ie de Bienfaisance, — 70,000 

Rur.-Dame de Perthes, — 2,000 

De Meaux, — 4,500 

Saint-Antoine, — 10,000 

PRIX DE CHAQUE BILLET, 1 FR. 

On peut gagner 300,000 francs. En envoyant 20 f 
en un mandat sur la poste à l'ordre de MM. Es 
TIBAL et C», 12, pl. de la Bourse, à Paris, on rece 
vi a par le retour du courrier une combinaison 
■ le toutes les loteries ci-dessus, soi! : 20 fr. de 
billels, el l'on recevra aussi en outre, franco eV l PLASSE,67,S t-llonoré. P 

domicile, la liste des numéros gagnants i l'é-
poqse du tirage de chacune de ces loteries. 

Lunettes nouvelles. 
P r voir loin et près, ior .LEMAIRE,P,32,p6e S" 

Manège Sainte-Cécile. 
Chevaux di'"»<■ p'd«'" ei'.V l», aeh', c°", dr""g«.C™ 

sp'd li M.Bauclier,l9l"',Cli 'S =-d, Anti»,96 1' il ,S<-L ie 

Médecine. 
Maladies contagieiises ,s\iè"">» rapi(1« Consilll illolls 

de midi à 4 h"H". 1, Temple, e" lrie rue Rivoli 

Modes et articles de cour. 
ALEXANDRINE, 

14 , rue d'Anlin. 

Modes et Coiffures. 
GODARD,s$,Vivienne,e>«w«i!'«d«V»'"««'.D»e>6l« 
GIRAUD«C',30,Ne-S'-Aug 1"'in.P" i " td' 1> r ™ tp'chap'1 

Naturalist s 
U>uis,i2,Universilé prép°""inwss'ts ,gPe 'el an 1'UI 

Paillassons. 
JEBEUF-MONT(lEuTL ,7i ,Cléry, spécial 1 » de luxe. 

Parfumerie. 
pmude et e»" U^l^.JOFFRO Y ,"5"10( . le ft»»,l I .P"' 1 

(im»<icpr |eind,e ch*.MmeCAVAILLON ,4i .Richelieu 

Oosmaceti, Vinaigrede toilette, 55, Vivienne. 

Pendules. Bronzes. Candbres . 
KOLL1N, 55, Bretagne. Fi 1" et grands magasin». 

Pharmacie. 
Chocolat ferrugineux, COLMET @ ®, contre les 

Porcelaines et Cr"""""' 
JACQUËL, 71, Richelieu. Fab.fl. *U X 

celâmes. Spécialité pourl,^''*»*,, 

Produits chim l:; ' 
UNDEI Y*, auteur du Irait/ ,

 eS
-

lions électro-chimiques. $u 
pour dorure et argenture GÏÏ UI1S 

daguerréotype. Gutta-pere'h» ,
lv
f

n
Vi», 

Reliures d'art! ̂  
Ml' 4' 11» 

A*™ DESP]ERRES ,i2 ,pl.d .Le
u

v 

Spécialités 
MOELLE DE BOEUF nal>"« «,„ 

JEANDRON, 2, Lafeuilladcp» liïT*'^ 

Tailleurs 
BARON RICHARD, 3, Normandie, , 

cinploy'» du Gourern' pet]N
t
« lr,J

a
UM»ri ; . , 

MA(:k ,37«U9
lB

ri«a'Orléan»,p..iiPW (. r P"ii' 
MORLAND, 2, ru. Louvois, placekiSÎ 

Vins 
Catlejlf(Jcomiaj«;j,45c .bu«,goc |ii s» 
LAUttENT ,B ,Louis-le-Graii(l.Li ,

l
;,î

i 

FRAIE. — ÉTRANGER. 
Ciutde dn Voja

g
e

Uri 

HOTELS 

pâles couleurs, maux d'estomac, 12, S '-Merry. HAVRE. De Paris, anc' New-York • 
CHOCOLAT*4 1 »Con/IjerieA«git'Hij«é ,40 ,V i » i «»» e . sur le port. Prix modérés ' 7S > Gd 
P 1C LAMOUBOUX. p c cause de démolition, atrans- TROYES. DU St-l.aurent rinnvn,,., 

férésaphciMs.Four-S '-Honoré.p 'St-Eiislache. ulu,E':, • ^'-a''™»', nouvm,,,,^ 

Pompes. — Jets d'eau 
apparlolneuls el jardins 

■lu 

VIENNE. De Vlmperatrice gAutrieM 

lioll] 

iiJBtWioiiiiiiiiiiiTOfi'if^vrWrTW^'ff^y*^*^-"' ' ' *' "^™*^™^œ'i<'r'. -**»^ 

Ventes immobilières. 

ÂIIESC! DES CRIÉES, 

MAISON _ JSi de llAlî, 
Etude de Mc PEEîlT, avoué à Versailles 

Vente aux enchères, le jeudi 14 avril 1853, à 

midi, en l'audience des criées du Tribunal civil de 

Versailles, 
D'une belle MAISON DE CAMPAGNE, 

sise à Chaville près Virollay, grande route de Pa-

ris a Versailles, u° 109, à proximité des deux che-

mins de fer. 
Ladite propriété, close de murs et contenant en 

superficie 1 hectare 90 ares, comprend : 
Uno belle maison de maître faisant face à la grille 

d'entrée, élevée sur rez-de-chaussée de trois éta-

ges carrés, logement de jardinier, basse-cour, 

kiosque, orangerie, cour, jardin, parc, verger, 

puits, bassin d'eau vive, pavillon rustique et au-

tres dépendances. 
Mise à prix : 22,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1° A Me PEEBT, avoué pour-

suivant la vente, rue des Réservoirs, 23 ; 

2° A M c Rameau, avoué présent à la vente, rue 

des Réservoirs, 19; 
3° A M e lîémond, avoué présent a la vente, ruo 

Hoche, 18. (3i8J * 

MAISON À PASSY. 
Etude de M' COïtPEE, avoué à Paris, rue du 

Helder, 17. 

Adjudication en l'audience des saisies immobi-

lières du Tribunal civil de première instance de la 

Seine, le jeudi 31 mars 1853, 
D'une MAISON avec jardin et terrain y atte-

nant propre à bâtir, le tout situé à Passy, près Pa-

ris, avenue de Saint-Cloud, 10 nouveau el 8 an-

cien, commune de Passy, près la barrière de l 'E-

toile. 
Contenance totale, 1,760 mètres. 

Mise à prix : 74,666 fr. 67 c. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M* COUPEE, avoué poursuivant ; 

A M ,s Kieffer, Berthier et Chagot, avoués pré-

sents à la vente, et sur les lieux pour les visiter. 
(339) 

MAISON PASSAGE SiULHIER. 
Etude de M e Ei'mcst EEEÈVRE, avoué à Pa-

ris, place des Victoires, 3. 

Vente sur licitalion entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil delà Sei-

ne, séant au Palais- le-Justice à Paris, 

D'une MAISON sise à Paris, passage Saulnier, 

17, ancien 11, entre la rue Richer et la ruo Bleue, 

2e arrondissement. 
L'adjudication aura lieu le mercredi 6 avril 

1853, deux heures de relevée. 
Produit net, 9,350 francs, susceptible d'une 

grande augmentation que l'on obtiendrait en sur-

élevant les bâtiments qui n'ont que deux étages. 

Contenance, 549 mètres 15 centimètres. 

Mise à prix: 150,000 fr. . 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" Eraest EEFÈVME, avoué poursui-

vant, dépositaire des titres et d'une copie du ca-

hier des charges, demeurant à Paris, place des 

Victoires, 3 ; 
2° A M* Dumas, notaire à Paris, boulevard Bon-

ne-Nouvelle, 8. (343) 

MAISONS CAMPAGNE a BELLEYiLiE 
Elude de Me DELESSARO, avoué, place Dau 

phine, 12, successeur de M' Colmet. 

Vente sur licitalion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, deux heures de re-

levée, le samedi 2 avril 1853, 

D'une jolie MAISON WE CAMPAGNE 

avec cour, jardin potager, jardin anglais, serre 

chaude, écurie, remise, pompes, pavillon d'été, 

arbres fruitiers et d'agrément, etc., sise à Belle-

ville, près Paris, rue des Prés-Saint-Gervais, 19 

el 21, ayant une façade de 169 mètres 61 centi-

mètres sur la rue des Lilaset des Prés-St-Gervais. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

l'A 5I! BïELESSARO, avoué poursuivant, 

dépositaire d'un plan ; 

2° A M" Levaux, avoué, rue du Bac, 40; 

3° A M' Colmet, notaire, rue Coq-Héron, 8. 
(347) 

MAISON RUE DE DAI1ETTE. 
Etude de M" RICHARD, avoué à Paris, rue des 

Jeûneurs, 42. 

Vente sur licitalion en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, à Paris, deux heures de 

relevée, le mercredi 30 mars 1853, 
D'une MAISON à Paris, rue de Damietle, 1. 

Produit delà maison par bail principal fait eu 

1850, 8,500 fr. net de toutes charges. Le produit 

des sous-locations s'élève à près de 12,000 fr. 

Mise à prix : 100,000 lr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M* RICHARD, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie du cahier des charges, à Pa-

ris, rue des Jeûneurs, 42 ; 

2° A M e Meunier, notaire, rue Coquillère, 23; 

3° A M" Châtelain, notaire, rueCroix des-Petits-

Champs, 25. .... - (364) 

DEOX MAISONS RUE FRANÇAISE. 
E'ude de M* KASEPTI, avoué à Paris, rue 

de la Micbodiôre, 2. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal de la Seine, au Palais-de-Justice, le 9 avril 

1853, en deux lots : 

1° Une MAISON rue Française, 3. 
Rapport : 4,295 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

2" Une autre MAISON, même rue, 4. 

Rapport : 3,990 fr. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

S 'adresser : 

1° Audit SI' RASETÏI ; 

2° A M c Jooss, avoué, rue du Bouloi, 4. (402) 

CU1Ï3RES ET ÉTUDES DE SOTAIRES, 

iTOULIN À EAU. 
A louer, pour entrer en jouissance de suite, en 

l'étude de M" BONNARD, notaire à Chartres 

(Eure-et-Loir), un MOCEIN A EAU, appelé le 

Moulin-le-Comte, sis sur la rivière d'Eure, à la 

porte de Chartres. Il est composé de cinq paires de 

meules, mues par un excellent mécanisme, et de 

vastes magasins. Ce moulin, par sa situation, esl 

tout-à-fail hors ligne pour le placement des mar-

chandises et des issues, ainsi que pour l'acquisi-

tion des grains. 

S'adresser pour tous renseignements, et traiter, 

audit M* BONNABD. (225) * 

PROPRIÉTÉ DE MONTALAIS. 
A vendre, la PROPRIÉTÉ DE HONTA-

EAIS, avec parc de plus do 10 hectares, située à 

mi-côte, au-dessus du Ras-xMeudon, le plus beau 

panorama des environs de Paris. 

On y arrive en çhemin de fer par les stations de 

Meudon et de Bellevue; en voiture, par Grenelle el 

[ssy, ou par la barrière de l'Etoile, le bois de Bou-

logne et le pont de Sèvres. 

Cette maison de plaisance, possédée sous l'Em-

pire par M. de Talleyrand, et plus tard par M. le 

duc de Bassano, est, par le chemin du bord de l'eau, 

à dix minutes du château de Saint Cloud. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M' WASSEEIN-DESEOSSES, notaire à 

Paris, rue d'Aréole, 19. (333; 

TERRAIN AVEC 
. — — —^Wlgl 

Adjudication, même sur une «culeene/,;. 
chambre des notaires de Paris^pla

M
 j

u
CM ^'I 

par le ministère de M' MESïAYER ï ^T"' 
le mardi 29 mars 1853, à midi, 

D'un VASTE TERRAIN avecconslr, 
situé a Paris, rue de Charoune, 130 et - U 

perficie, 7,940 mètres environ. 

Mise à prix : 50,000 fr 

S'adresser : A M» MESTAÏEH, |
lf

,
Ulr 

Paris, rue Saint-Marc, 14. 

SOCIÉTÉ DES MOULUS PACKIOf. 
MM. les actionnaires de la société dos u*». 

Un» Packbam, propriétaires de trois ici» 

nominatives ou de cinq au porteur, soit cor. 

qués à l'assemblée générale annuelle qui m, 

lieu le 1" avril, à une heure, au siège de 1a SOCJC-

té, à Paris, rue de Choiseul, 19. 

E. STIEGLER, 

secrétaire-général. (1K3I 

LA CONCORDE. 
MM. les actionnaires de In Concorde, U-

pagnie anonyme d'assurances mutuelles sur 1 1 

sont prévenus que le conseil d'adiniaislnÉi 

convoqué l'assemblée générale annuelle *B 1 

jeudi 28 avril prochain, à onze heures Ju 

au siège de la Compagnie, boulevard il.- J~. . 

u° 4. :» 

DENTIFRICES-LAROZE. ï^t 
pyrèthreetgayao, conserve la blancheur el la* 

des dents, prévient etguérit les névralgiesifei... 

calme immédiatement les douleurs ou rajfi ^ 

Dépôt dans chaquevilla. Prix du flacon, t M 

six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 ChezJ.-l'.U* 

pharmacien, r. Nve-des-Peiits-Chauips, -vv' 

Eu nublicatlou légale «les Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1353, dans la GiZISlTS DES TRIBUNAUX, EE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAI. B'AEEICHK*. 

V&ntea mobilière*. 

HKE4TE8 PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 23 mars. 
Consistant en armoire à glace, 

buffet, chaises, glace, etc. (403) 

Consistant en canapé, causeuse, 
auteuils, guéridon, console, elc. 

SOCSÉÏE*. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du neuf mars mil 
huil cent einquanle-trois, enregis-
tré à Paris le dix-huit mars mi; 
huit cent cinquanle-lrois, folio 65, 
verso, case i", par Delestang, re-
ceveur, qui a perçu cinq francs 
cinquante cenlinies pour droils 
t'ait enlre M. Augusle-Nicoias CHAR 
RIER, épicier, demeurant à Paris 
rue deliohan, 25, d'une pari; 

Et i" foules les personnes qui ad-
héreront audit acte en soumission-
nant des actions; 2» elles quatorze 
commanditaires dénommés el do-
miciliés au susdit acte, d'autre 

part, 
Il appert : 
Qu'il a été formé une société com-

merciale en nom collectif à l'égard 
de M. Charrier, seul gérant respon-
sable, et en commandite à l'égard 
de lous les souscripteurs d'actions, 
ayant pour objet la fondalion d'u-
ne maison de commerce pour l'a-
ebat et la vente di s marchandises 
nécessaires à l'approvisionnement 
de l'épicerie en détail, et sous la 
dénomination d'Entrepôt «entrai 
des épiciers réunis, 

Que la raison et la signature so-
ciales sont : CHARRIER el C" ; 

Que le siège est établi à Paris, rue 
des Harais-Saint-Germafn, 16 ; 

Que ta durée de la sociéle est fixée 
à ving! années, qui eommeneerenl 
à courir du jour de l'acte ; 

Que le capilal social esl li\é à 
cinq cent mille francs, divisé en 
mille actions de cinq cenls francs 
••bacune, nominatives et transmis-

iblea à la volonlédu gérant ; 
Que M. Charrier ne pourra faire 

usage de la signature sociale que 
uns l'inlérfteî pour les affaires de 

i ;i société : 
t n 'en sa qualité de gérant il en 

exercera lous Us droils, gérera el 
administrera les affaires de la so-
ciéle, et qu'il devra, pour garanlie 
de sa geMion, fournir un caution-
nement d'abord de dix actions, pour 
ensuite èlrc porté à vingt ou trente 
actions, suivant que le capilal sous-
crit atteindra trois cent mille ou 
cinq cent mille francs; lesquelles 

actions resteront à la souche et ne 
pourront lui être délivrées qu'après 
l'apurement de son compte défi-

nitif; 
Que pour faire publier, tous pou-

voirs sont donnés au porteur d'un 

extrait. 
Pour extrait : 

BROCILLOX-BEZA.NCON, 

13, rue de Bondi." (04S2) 

Par acte sous seings privés, en 
date du quatorze mars mil huil 
cent cinquante-trois, enregistré, la 
société VIEL et DESJARDINS, archi-
tectes à Paris, est et demeure dis-
soute à partir du premier mars mil 
huit cent cinquante-trois; H. J. 
Desjardins, architecte, place La-
fayetle, 22, l'un d'eux, est nommé li-
quidateur avec les pouvoirs les plus 
élendus. 

Le liquidateur, 
J. DESJABDlîiS. (6183) 

Cabinet de M. PERNKT VALLIER, 
boulevard Poissonnière, 12. 

D'un acte sous seings privés, dou-
ble à Paris le neuf mars mil huil 
cent einquanle-trois, 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif 

pour l'exploitation de la gravure 
sur plaiicbcs en mêlai à l'usage 
des impressions sur étoffes et au-
tres malières, a été formée pour 
douze années consécutives, qui ont 
commencé ledil jour neuf mars mil 
huit cent cinquanle-lrois, et qui li-
niront le huit mars mil huit cent 
soixanle-cinq, enlre : 

l« M. Elie GAIFFE, graveur sur 
acier, demeurant à Loos, près Lille, 
rue de Bélbune, (92, et logé en ce 
moment à Paris, rue Daupbine, 41 ; 

2» Et M. Jules IIANRIOT, graveur, 
demeurant à Paris, rue du Fau-
bouig-Sainl-Denis, 117, Le siège 
social sera à Paris, mais sera ul-
térieurement délerminé. La raison 
et la signalure sociales seronl HAN-
ItlOf et GAIFFE. Les deux associés 
adminislreront les affaires de la so-
ciété. Les engagements de foules 
natures, et notamment les effets de 
commerce, devront, pour obliger 
la société, être revêtus de la signa-
ture des deux associés. 

Pour extrait : 
l'ERNET VALLIER (6486) 

D'un aele de société fait quadru-
ple àNancy, le huit mars mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

Il appert : 
Que U. Julien-François BELLEVIL-

LE, négociant, demeurant ci-devanl 
àNancy, rue, des Fabriques, 18, el 
présentement il Paris, rue de R-i 111 bu-
leau, 20, d'une part ; el 1» M. Joseph 
LEVYLIER, ancien juge au Tribunal 
de commerce; 2" M. Edmond MEAU-

ME, professeur à l'Ecole foreslière; 3" 
M. François PÊNE, docteuren méde-
cine, d'autre pari, demeurant tous 
trois à Nancy, ont transporte au do-
micile île M. Belleville, à Paris, rue 
de Rambuleau, 20, le siège de la so-
ciété en commandite BËLLBVILLE-
GIUMBLOT elC% qui avait été établi 
rue des Fabriques, 18, à Nancy, par 
l'acte constitutif de la société du 
quinze novembre mil huit cent cin-
quante-un, enregistré; ladite socié-
té ayant toujours pour objet l'ex-
ploitation en France du brevet d'in-
vention pris par M. Belleville pour 
la fabrication des générateurs in-
explosibles à vaporisation instanta-

née, 
Il appert aussi dudil acte du huil 

mars mil huit cent cinquanle-lrois 
que le fonds social est augmenté de 
vingt mille francs, dont dix mille 
onl été fosrnispar M. Levylier, cinq 
mille par M. Pêne, et cinq mille 
francs par M. Meauine. 

Pour extrait : 
J. BELLEVILLE. (6481) 

Elude de M4 BAUDOUIN, avocat-
agree, 15, place de la Bourse. 

D'une délibération des actionnai-
res de la sociélé dite Caisse indus-
trielle, établie à Paris, sous la rai-
son socialo A. COURTOIS fils et C», 
par aele devant M4 Esnée et. son 
collègue, notaires à Paris, le dix-
sept décembre mil huit cent cin-

3uanle-deux, ladite délibération en 
ate du sept mars mil huit eenl 

einquanle-trois, enregistrée, 
Il apperl : 
Les staluls de ladite société ont 

été modifi is ainsi qu'il suit : 
Les articles 2, 4, 0, 8, 10, 12, 13, 15, 

19, 21 et 23 sont remplacés par les 
suivants: 

Article 2. 

Les opérations de la sociéle con-
sisteront : 

A acheter et vendre, soit par 
commission, soit pour le compte de 
la sociélé, toulcs actions ou obli-
gations de sociétés industrielles, 
ainsi que toulcs valeurs publiques 
françaises et étrangères ; 

Al'aires des avances, moyennant 
garanlie, sur les mêmes aelions, 
obligations et valeurs; 

A se charger de tous paiements 
et recouvrements pour le compte 
de tiers ; 

A ouvrir des comptes-courants au 
commerce et a tou.- particuliers sur 
dépôts de litres; les conditions se-
ront variables en raison des cir-
constances, de la nature des va-
leurs et de la facilité de leur réali-

sation. 
Il est formellement Interdil au 

gérant toute spéculation sur les 
fonds publics français cl étran-

gers. 

Art. 4. 
M. Courlois, en qualité de seul as-

socié en nom collectif, sera gérant 
de la sociélé et aura la signature 
sociale. 11 pourra déléguer celle si-
gnature à des mandataires de son 
choix, dont il seia responsable, el 
qu'il rétribuera sur l'allocalion à 
iui faile article douzième. 

Arl. 6. 
Le capital de la sociélé esl fixé à 

un million de francs, divisé en dix 
mille aelions de cent francs aupor-
leur. 

Chaque action de cent francs sera 
fractionnée en deux aelions decin 
quant e francs. 

Les actionnaires qui ont versé 
cent francs profileront seuls im-
médiatement de celle amélioration, 
la qucslion restant réservée poul-
ies actions aires en relard. 

Art. 8. 
Les actions sont extrades d'un 

registre à souche, numérotées, 
frappées du timbre sec de la socié-
lé, signées du gérant ou d'un man-
dataire spécial et visées, pour con-
Irôle, par le président ou l'un des 
membres du conseil de surveillan-
ce. Les actions jouiront d'un inté-
rêt annuel de cinq pour cent paya-
ble le premier juillet de chaque an-
née, et l'aulre moilié avic le divi-
dende de l'année échue, qui sera 
reparti immédiatement après les 
comptes approuvés à l'assemblée 
générale, qui aura lieu, ainsi qu'il 
est dit article 23, en janvier ou fé-
vrier. 

Elles ne seront délivrées que lors 
du dernier versement, en échange 
des récépissés provisoires qui se-
ront donnés pour constaler le pre-
mier versement. 

Arl. 10. 
Le gérant di vra loujours èlre pro-

priétaire de cinq cenls actions, qui 
resteront à la souche pour la garan-
lie des acles do sa gestion ; les ti-
tres de ces actions porteront la 
mention : 

Non transférable. 
Art. 12. 

Il sera fait une balance générale 
des livres le trente juin, et un in-
ventaire le Irente-un décembre de 
chaque année. 

Aux frais généraux de la société 
il sera ajoulé le traitement annuel 
du gérant, fixé à douze mille francs, 
et. sur ce traitement seront réglées 
les allocations des mandataires 
sans que la sociélé ait à supporter 
ces allocations ni à eu connaître. 

Arl. 13. 

Sur les bénéfices annuels, il sera 
prélevé d'abord un dividende de 
cinq pour cent attribué aux actions 
y compris celles du gérant. 

ce qui restera composera les bé-
néfices ncls ci appartiendra, pour 
cinquante centièmes, il toutes les 
actions y compris celles du gé-

1 co 

ra 1', ci 
Pour trente-cinq centièmes 

à la gérance, ci 
Pour cinq centièmes aux 

employés de la-maison, ci 
Les dix cent ièmes de surplus 

seront employés à la forma-
tion du l'ondsde réserve, dont 
il sera parlé sous l'art. 15, ci 

Art. 15. 

11 sera formé un fonds de réserve 
qui se composera des dix centièmes 
des bénétiees nets, du profit qui 
pourra résulter de toute émission 
d'aelions au-dessus Ou pair et des 
dividendes non réclamés dans les 
cinq ans de leur exigibilité. 

Celle réserve sera appliquée à 
combler les perles, si Ljt sociélé ve-
nait à en épromer, et à parfaire, 
en cas d'insuffisance, le dividende 
privi égié de cinq pour cent attribué 
aux actions. 

Il n'y aura répartition de la ré-
serve que lorsque eelle réserve s'é-
lèvera au-dessus du dixième du 
capital versé et pour l'excéi aat de 
ce dixième seulement. Celte repar-
ution se fera dans la proportion 
de : 

Cinquante-cinq centièmes aux ac-
tionnaires, 

Quarante centièmes à la gérance, 
El cinq centièmes i ux employés 

de la maison. 
Art. 19. 

Lasurvcillnnce sera exercée pin-
tes délégués nommés parles action-
naires. 

Les délégués seront au nombre de 
trois au moins, et pourront êlre 
portés à cinq, du cousentïment du 
gérant. 

Le président nommé par les ac-
tionnaires délégués eux-mêmes 
aura voix prépondérante en cas de 
partage. Ces délégués, soit par eux-
mêmes, soil par des commissaire* 
choisis par eux, seronl enargés 
spécialement de vériHcr, à leur vo-
lonlô et sans déplacement, les cais-
ses el registres, la correspondance 
et les portefeuilles. 

Chacun des délégués devra être 
propriétaire, pendant la durée de 
ses fonctions, de cent actions, qui se-
ront déposées dans la caisse so-
ciale. 

Art. 20. 
Les assemblées générales auronl 

lieu à Paris, dans le local qui sera 
désigné par le gérant. 

L'assemblée générale se compose 
de tous les actionnaires propriétai-
res de vingt actions au moins. 

Chaque actionnaire a autant de 
von qu'il possède de fois vingt ac-
tions; néanmoins, le même action-
naire ne peut réunir plus de dix 
voix. 

Les propriél aires d'aelions au 
porteur doivent, pour avoir droit 

d'assister i l'assemblée générale, 
déposer leurs litres au siège de la 
sociélé, la veille, au plus lard, delà 
réunion tixée pour chaque assem-
blée. Il est remis à chacun d'eux une 
carie d'admission. Celle carte esl 
nominative et personnelle; elle 
constate le nombre d'actions dépo-
sées. 

Art. 23. 
L'assemblée générale se réunit u-

ne fois par année, en janvier ou fé-
vrier. 

Elle se réunit, en outre, extraor-
dinairement en cas de nécessité. 

Dans tous les cas, la convocation 
doil cire faile par un avis inséré au 
moins quinze jours avant l'époque 
de la réunion, dausks journaux ju-
diciaires de Paris. 

Pour extrait : 
BAUDOUIN. (6485) 

TBIBGS1L DE C011EKCE. 

AYIS. 

Las créancier! peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, lai samedi» 
de dix à quatre heures. 

r»tim«*. 

CONVOCATIONS DE CaaANCIMR 

PRODUCTION DE TITHES. 

Sont invites d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à reclamer, un 
les créanciers •■ 

Du sieur BlIRDET (ils, md de 
nouveautés, à la Gare d'Ivry, entre 
les mains de M. Crampel, rue St-
Mare, c, syndic de la faillite (N« 
9401 du gr.); 

Du sieur TÊTARD (Jean- Fran-
çois), limonadier , à Montmartre, 
rue Belliomme, 7, entre les mains 
de M. Portai, rue Neuve-des-Rons-
Enfanls, 25, syndic de la faillite (N-
8999 du gr.). 

Pour, en conformité de l'c-rticle 493 

de la loi du il mai lut, être procè-
de à la vérification des créances, qui 

commencera Immédiatement aprii 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS AMIES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l 'union de la faillite du sieur 
CAUDERON (Jcan -Baptisle- Louis-
Auguste), anc. gérant et liquidateur 
actuel de la sociélé Caudcren etC", 
bauque d 'amortissement des dettes 

bypothé -aires, rue des Vignes, 3, 

avenue des Champs-Elyséf 3, en re-
lard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 31 mars a 9 h. précises, au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, procéder à lavé-
riheation et à l'affirmation de leur 
dites créances (N* 9tiodu gr.). 

ASSEMBLEES DU 22 MARS 1853. 

NEUF HEURES : Hidrio , bottier 
clôt. — Veuve Béchard et fils 
peinlre en voitures, id. — Ber 
Irand, md de nouveautés, conc-
Marlin, md de nouveautés, id. -
Mespoulède, passementier, rem 
à huit. — Thibault el Ce , Compa-
gnie californienne, ifllrm. après 
union. — Trichel, md de nou-
veautés, redd. de comptes. 

ONZE HEURES : Durand el Hlondel 
ent. de vidanges, vérif. — Me-
mart, boucher, clôt. — Dite Se-
net, mde de modes, conc. — Ray-
naud, md d'articles de voyage, 
rem. à huit. — Chalot, passe-
mentier, redd décomptes. 

MIDI : Laman, md de dentelles, 
conc. 

UNE HEURE : Dlle Bavard, mde de 
chaussures, vérif. — Robert cl 
Frick, charrons, id. — Devcau 
germe, md de bois et charbons, 
clôt. — Dame Legrand, confec-
tionneuse, id. — Veuve Martel, 
mde de vins, conc. 

«épuration». 

Demande en séparation de biens en-
tre Adélaïde- Marie FORTEAU et 
Joseph-Amand FORTEAU, à Pa-
ris, rue du Fg-Sl-Mai tin, 91. — 

H. Hardy, avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Caroline-Adèle W1LIAUME 
et Réné-Jules VIDUS, à Paris, rue 
St-Lazare, 93.— Aubert, avoué. 

Déco» et lnbii>a«tloiM 

Du it mars 1853. — Mme veuve 
Sullier, 75 ans, rue du Fg-St-Hono-
ré, 48. — M. Lafosse, 42 ans, rue 
St-Nicolas, 21. - M. Delaballe, 67 
ans, rue du Fu-Si-Ilonoré, 23. — M. 
Plauson, 66 ans, rue de Provence, 
49. — M. Desargus, 58 an», rue Ca-
det, 4. - Mlle Biollcl, 19 ans, rue 
du Fg-Monlmarlrc, 71. - M. Mar-
got, 79 ans, rue Fonlaine-Saint-

Georges, 28. — Mme Mei inont, 37 
ans, rue PagcviH, 20. — Mme veuve 
Crignon, 53 ans, quai de la Mégis-

serie, 42. — Mlle Mouray, rueSamt-

Denis, 367 Lis. - M. IW»* 
ans, rue Notrc-Daiiie-ile-™' 
34. - M. Tliibaudirr, ! 'I10 "; -
du Temple, 17. - M. r»" 1 ":. 
rue des Gravilliers, 3Ç " * „ 

not. 11 ans, rue Autoare, 
veuve Laboullc 75 au., w 

taine-au-Roi, 12.- « ,\ 

ans, rue de Moiilmore»'!: J 
Mlle Persan, i ans, rue »" ;J 

37. -M. Eudes, 4« an», ««» 3 

pie, tt. — M. Poueliewlg», 
du Fg-St-Anloiiie, » i.-»». 

din, 75 ans, rue Au >w- j, 
Bcaumont.se 
•.). - M. Perloir, 1 •""

 (j
 . 

Traveisièrc, 71. - * ,
(l
 .* 

ans,rucdeCliaiwd»«''«.,
t
, 

Ralst,25ans. ruedu rk ,
u

,
r
 . 

17a. - Mlle HalapraM«j_ 

sage Thierry, 24.- f^ii 
grange, 63 ans, qa»>

 ; 
-Mlle Achard, J »»^« 
neau, 37. - M. '"^««.^ 
Copeau, s. -

Gonneau, ruediscoru 

Duis .-MmeBynsfe 
de la Pépinière, 99. 

tcsseChamfciraud,^,, 

Chaillot, 52 rue f. 
chenardière, 74 ANV it 

,2. -Mmelavic""^, -t. 
re, 18 ans, rue BW»

 e
 d. U, 

Beaudenuil, »2» n*' -f 

du'SnéTst̂ ^i 

Sl-Augus|in, O- uioe-sV 
ans, rue de la ff"„„;>», 
-MIIeGuilenun .J "

tv sonnière, 51. - »• ,!l«y| 
rue Montorgueil,"-

 e
 m

 ¥ 
Plivellc, 76 an V 

lesable.citéduV
1 .VprjV 

Giraud ,33 »n s.rui ^. 

Mme Ctiausula r, '
 du

 try 

9
. _ Mlle Pim t. rU, 4*1*^ 

ïiis. 76. -«•
Mo,

i
t
 Gw 'àt'J 

Verluois.sJ.-- »:. M.lCJ 
rue Aumairo, nr 

ans, rue de «"''J 'AUJO : ' „ 
net, i ' an,'Lu

.
e

rueSI-SSf» 
Pelouze, "•"••/V 'ïïî 
M. Hubry," ans, ^. ^ 
_MmcLeva»seur

; 

Pierre, 24. - M'
1
^ &f ty 

ïïiïïin.T.an^V^ 
Moulrin,2jans.r ^ 

_ Mme OjW^JS <f > 
versité, 146- „.

 urU
*. 

ans, rue de M^, 

gérant
 6iB

DU0l^ 

Enregistré à Paris, le Mars 1853, F* 

lioyu deux francs vingt centimes, décime coinuri». 

IMPIUMEIUE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHU1UNS, 18. Pour légalisation de la signature 

Le Maire Ju 1» arrondis^'"' 


